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INTRODUCTION 

 

I.1.1 Equipe de conception 

Il est une volonté que l’équipe de conception de la partie évaluation du rapport soit différente 

de celle qui a conçu les options et les mesures d’aménagement dans le but de garder une 

certaine objectivité dans l’évaluation des mesures et options et de d’amener un peu de recul à 

la réflexion. 
 

L'équipe qui travaille sur cette partie est composée comme suit : 

 

Direction et coordination :  

Philippe PIETERS, Architecte - Urbaniste et Conseiller en Mobilité 

Pascale DELVAUX, Architecte - Urbaniste et Conseillère en Mobilité. 

 

Equipe scientifique (par ordre alphabétique) :  

Aurélie VANDEBERG, Bio-Ingénieur en aménagement du territoire, géomaticienne 

 

Equipe administrative : 

Cristelle WLODARSKI, Assistante de direction 

 

I.2 SITUATION ENVIRONNEMENTALE DANS LA COMMUNE 

 

I.2.1 Aspects pertinents de la situation environnementale 

Les aspects pertinents de la situation environnementale ont été rappelés lors des synthèses de 

la situation existante.  Nous nous contenterons ici de les reprendre de manière synthétique 

dans la première colonne d’un tableau. Nous mettrons en regard de chaque aspect : 

 

- dans la deuxième colonne, des commentaires sur l’évolution vraisemblable dans 

l’hypothèse où le schéma de structure communal ne serait pas mis en œuvre ce qui 

équivaut au point « situation de référence » développé dans chaque point d’analyse 

de la situation existante ; 

- dans la troisième colonne, les dispositions (éventuellement) proposées dans le 

schéma en réaction au(x) risque(s) d’évolution négative. 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Situation géographique 

intéressante : bonne 

localisation et 

accessibilité. 

Pression croissante de la périurbanisation et 

étalement du bâti. Accroissement d’une 

population non issue de la région avec un risque 

d’investissement moins important dans la vie 

culturelle et associative locale. 

Schéma des options territoriales : 

Commentaires et définition des différents zonages 

Mesures :  

GA-01 : Se doter d’une régie foncière, GA-04 : Sensibiliser la population à la bonne gestion de 

l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, GA-05 : Sensibiliser la population aux autres aspects du 

développement territorial durable, GA-02 : Définir les indicateurs de développement durable. 

Caractéristiques propres 

relativement peu 

connues en dehors de la 

microrégion. 

Le passé riche, les points d’attraits touristiques 

ainsi que la vie sociale et associative très 

dynamique de la commune d’Ecaussinnes n’est 

pas mis assez en évidence et risque de rester peu 

connu. 

Mesures :  

GA-07 : Améliorer la connaissance d’Ecaussinnes dans et à l’extérieur de la commune, AC-04 : Mise en 

valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de randonnée à travers les plateaux agricoles de 

la commune, AO-08 : Mise en valeur diurne du zoning, AO-09 : Mise en valeur nocturne du zoning, AC-

01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre Waugenée et le moulin de 

Combreuil et gérer écologiquement les abords, AC-02 : Valorisation touristique de la balade n°4 « sur les 

sentes de la pierre à la bière », AC-05 : Améliorer la signalétique, AC-14 : Baliser et aménager un réseau 

cyclable communal. 

 

Développement de la filière touristique et des 

activités locales (vente de produits locaux, 

création d’emploi, …).  

Schéma des options territoriales : 
Zones de loisirs et zones de parc. 

Mesures :  
AC-04 : Mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de randonnée à travers les 

plateaux agricoles de la commune, AO-08 : Mise en valeur diurne du zoning, AO-09 : Mise en valeur 

nocturne du zoning, AC-01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre 

Waugenée et le moulin de Combreuil et gérer écologiquement les abords, AC-02 : Valorisation touristique 

de la balade n°4 « sur les sentes de la pierre à la bière », AC-05 : Améliorer la signalétique, AC-14 : 

Baliser et aménager un réseau cyclable communal. 

Offre touristique 

particulièrement 

intéressante : tourisme 

vert, naturel et culturel.  

Risque de dégradation des espaces naturels et 

paysagers.  

Mesures : 

AC-01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre Waugenée et le moulin 

de Combreuil et gérer écologiquement les abords. 

 

Niveau de revenus plus 

élevé que les moyennes 

provinciales et  

régionales.  

Difficulté d’accessibilité au logement pour une 

partie de la population. Adaptation de l’offre en 

logement à l’évolution des besoins. 

Accentuation du vieillissement de la population. 

Mesures :  

GA-01 : Se doter d’une régie foncière, AN-02 : Elaborer un plan communal d’aménagement pour les 

principaux espaces non-bâtis au sein des périmètres d’urbanisation prioritaire du schéma des options 

territoriales en révisant les plans communaux obsolètes et redéfinissant les périmètres du RGBZPU, AO-

01 : Développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation 

prioritaire, AO-06 : Améliorer l’accessibilité des bâtiments et espaces ouverts au public. 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Augmentation de la 

population 

Capacité limitée des équipements publics 

(crèches, écoles, infrastructures sportives…). 

Schéma des options territoriales : 
Zones de services publics et d’équipements communautaires, zone d’habitat urbain à forte concentration 

d’équipements et de services et zones d’habitat villageois pouvant disposé de commerce de première 

nécessité. 

Mesures : 
AO-06 : Améliorer l’accessibilité des bâtiments et espaces ouverts au public 

AN-05 : Se doter d’un outil de réflexion à caractère opérationnel sous la forme d’un programme communal 

de développement rural (PCDR) 

 
Deuxième plus grand 

zoning pétrochimique de 

Belgique 

Image de la commune véhiculée par la présence 

de la grosse industrie.  

Mesures : 

AO-08 : Mise en valeur diurne du zoning, AO-09 : Mise en valeur nocturne du zoning 

 

Offre en commerces 

assez variée, mais les 

habitants effectuent une 

part importante de leurs 

achats à l’extérieur de la 

commune. 

Si l’offre en commerce de qualité d’Ecaussinnes 

n’est plus attractive : risque de voir les habitants 

des villages se désintéresser systématiquement des 

commerces locaux au profit des grandes 

infrastructures commerciales situées à l’extérieur 

de la commune. 

Schéma des options territoriales : 
Mixité de la zone d’habitat urbain à forte concentration d’équipements et de services et des zones d’habitat 

villageois. 

Mesures : 
AN-03 : Elaborer des rapports urbanistiques et environnementaux pour la mise en œuvre de certaines 

zones d’aménagement communal concerté, AC-11 : Etendre le réseau de cheminements confortables pour 

piétons et PMR dans les noyaux bâtis, AC-12 : Mettre en place un plan de stationnement pour toute 

l’entité, AC-14 : Baliser et aménager un réseau cyclable communal. 

 

 

 

Nombre d’agriculteurs 

en baisse  

Perte de reconnaissance sociale de l’activité 

agricole. 

Schéma des options territoriales : 
Zones agricoles, zones agricoles d’intérêt écologique. 

Limitation des 

possibilités d’utilisation 

du territoire vu les 

superficies importantes 

d’extraction engendrant 

de nombreux « trous ». 

Aucune valorisation de l’avenir de ces grandes 

zones d’extraction. 

Mesures : 
AN-01 : Solliciter certaines modifications du plan de secteur 

AO-03 : Requalification du site de l’ancienne carrière Nocarcentre, AC-15 : Valorisation écologique des 

anciens sites d’extraction. 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Zone urbanisée 

concernée par des 

phénomènes 

d’inondation 

Probabilité d’inondations accrue, notamment vu la 

tendance à imperméabiliser des surfaces toujours 

plus grandes. 

Conséquences dommageables sur l’agriculture, les 

biens et les infrastructures, sur la santé humaine et 

l’environnement. 

Mesures : 

AC-08 : Lutter contre les risques d’inondations. 

Phénomène karstique 

dans et à proximité des 

zones destinées à 

l’urbanisation 

Conséquences dommageables sur les biens, les 

infrastructures, sur la santé humaine et 

l’environnement. 

Schéma des options territoriales : 
Zones d’urbanisation non prioritaire 

 

Pas de mesures d’aménagement prévues 

Réseau hydrographique 

riche (cours d’eau, plan 

d’eau et zone humide). 

Ces biotopes humides demandent une bonne 

gestion des activités susceptibles de les polluer. 

Schéma des options territoriales : 
Zones d’urbanisation non prioritaire 

Mesures : 

AO-02 : Poursuivre le processus d’assainissement  et de rénovation des SAR – site à réaménager (ancien 

SAED), inscription d’un nouveau SAR, AC-09 : Palier au manque de débit de la Sennette, AC-10 : 

Préservation des zones humides 

Deux nappes aquifères 

dont une exploitée 

Risques de pollution des nappes phréatiques. 

Gérer durablement les prises d’eau souterraines. 

Mesures : 

AC-24 : Mise en place d’une étude scientifique sur la gestion des eaux souterraines liées à l’activité des 

carrières 

Problème d’érosion dans 

certaines zones de 

culture où les pentes 

excèdent 8% 

Risque de ruissellement des terres provoquant des 

dégâts au niveau des voiries et habitation. De plus, 

ces phénomènes de ruissellement entrainent les 

bonnes terres, diminuant ainsi le rendement 

agricole. 

Mesures : 

AC-08 : Lutter contre les risques d’inondations. 

Anciennes lignes de 

chemin de fer et réseau 

de sentiers 

Non exploitation des potentialités en mobilité 

douce. 

Mesures : 

AC-03 : Mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de l’entité, AC-11 : 

Etendre le réseau de cheminements confortables pour piétons et PMR dans les noyaux bâtis, AC-14 : 

Baliser et aménager un réseau cyclable communal, GA-08 : Mettre à jour l’atlas des chemins en tenant 

compte des servitudes de passage. 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Site de grand intérêt 

biologique non protégés 

par des statuts de 

protection particuliers. 

Biotopes 

écologiquement 

intéressants (vergers, 

zone humides) en 

régression 

Potentiel écologique non mis en évidence. De 

plus, aucun programme de gestion des sites 

environnementaux sur la commune. Peu de 

possibilité de mise en valeur de ces biotopes et de 

connexion entre eux.  

Schéma des options territoriales : 
Zones agricoles d’intérêt écologiques, zones d’espaces verts et zones forestières. 

Mesures : 
AN-01 : Solliciter certaines modifications du plan de secteur (IV : Zext ! zone d’espaces vers d’intérêt 

écologiques), AC-09 : Palier au manque de débit de la Sennette, AC-10 : Préservation des zones humides, 

AC-15 : Valorisation écologique des anciens sites d’extraction, AC-16 : Aménagement de couloirs 

écologiques en vue de refermer le réseau existant, AC-17 : Lutter contre la prolifération de plantes 

invasives, AC-18 : Améliorer la qualité biologique des haies de clôture, AC-20 : Préservation et 

valorisation des derniers vieux vergers, plantation de nouveaux à base de hautes-tiges, AC-19 : Diminuer 

le recours aux plantations d’essences exotiques (et invasives) dans les aménagements publics, GA-05 : 

Sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial durable. 

 

Ravelisation d’ancienne 

ligne de chemin de fer 
Risque d’un aménagement non écologique. 

Mesures : 
AC-01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre Waugenée et le moulin 

de Combreuil et gérer écologiquement les abords 

 

Présence de nombreux 

foyers de plantes 

invasives 

Risque d’appauvrissement de l’écosystème. 

Mesures : 
AO-02 : Poursuivre le processus d’assainissement  et de rénovation des SAR – site à réaménager (ancien 

SAED), inscription d’un nouveau SAR, AC-15 : Valorisation écologique des anciens sites d’extraction, 

AC-17 : Lutter contre la prolifération de plantes invasives, AC-19 : Diminuer le recours aux plantations 

d’essences exotiques (et invasives) dans les aménagements publics. 

 

Carrière Tellier des Pré 
Développement de l’activité en accord avec le 

contexte local (mobilité,..) 

Mesures : 
AC-07 : Aménager les voiries et carrefour à problème, AC-13 : Aménager des effets de porte aux entrées 

d’agglomérations. 

 

Zone d’intérêt paysager 

et présence de point de 

repères visuels 

intéressants 

Développement du territoire sans conservation et 

mise en valeur de ces zones d’intérêt paysager 

Schéma des options territoriales : 
Périmètre d’intérêt paysager 

Mesures : 
AN-01 : Solliciter certaines modifications du plan de secteur (III : ZL! Zev d’intérêt paysager, V ZAEI! 

Zev d’intérêt paysager), AC-04 : Mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de 

randonnée à travers les plateaux agricoles de la commune 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Coupe des haies et 

arbres sur les grands 

plateaux cultivés 

Banalisation du paysage ordinaire 

Mesures : 
AC-18 : Améliorer la qualité biologique des haies de clôture, AC-20 : Préservation et valorisation des 

derniers vieux vergers, plantation de nouveaux à base de hautes-tiges. 

 

Structure historique 

encore "lisible". Trois 

centralités bien 

marquées dont deux 

urbaines (gare et 

château-fort) et une 

villageoise (Marche). 

 

Menace de l’étalement du bâti (pression foncière). 

Certaines étapes du développement laissent des 

traces fort importantes, presque disproportionnées  

Schéma des options territoriales : 
Zone d’habitat à forte concentration d’équipements et de services et périmètre d’urbanisation (non) 

prioritaire. 

Mesures : 
AN-02 : Elaborer un plan communal d’aménagement pour les principaux espaces non-bâtis au sein des 

périmètres d’urbanisation prioritaire du schéma des options territoriales en révisant les plans communaux 

obsolètes et redéfinissant les périmètres du RGBZPU, AN-03 : Elaborer des rapports urbanistiques et 

environnementaux pour la mise en œuvre de certaines zones d’aménagement communal concerté, AO-05 : 

Mettre progressivement en place un mobilier urbain homogène, AC-05 : Améliorer la signalétique, GA-

01 : Se doter d’une régie foncière. 

Production récente qui 

ignore souvent les 

typologies traditionnelles 

Anarchie dans le développement du bâti 

Schéma des options territoriales : 
Définition du zonage et recommandations associées. 

Mesures :  
AO-01 : Développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation 

prioritaire, AO-04 : Valoriser le patrimoine architectural non repris à l’IPMB, AO-05 : Mettre 

progressivement en place un mobilier urbain homogène. 

 

Présence de quelques 

friches 
Risque de dégradation de ces sites 

Schéma des options territoriales : 

Périmètre d’urbanisation prioritaire 

Mesures : 

AN-02 : Elaborer un plan communal d’aménagement pour les principaux espaces non-bâtis au sein des 

périmètres d’urbanisation prioritaire du schéma des options territoriales en révisant les plans communaux 

obsolètes et redéfinissant les périmètres du RGBZPU, AO-02 : Poursuivre le processus d’assainissement  

et de rénovation des SAR – site à réaménager (ancien SAED), inscription d’un nouveau SAR, GA-04 : 

Sensibiliser la population à la bonne gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, GA-06 : 

Instaurer une taxe sur les terrains non bâtis dans les zones d’habitat. 

Absence d’aménagement 

pour les cyclistes et 

développement faible 

des transports en 

Diminution de déplacement pour les modes doux. 

Succès décroissant des alternatives à la voiture. 

Schéma des circulations : 

Amélioration des liaisons entre les villages et hameaux. Aménagement de voiries pour usagers lents, 

sécurisation de certains carrefours et tronçons de voiries, valorisation des nœuds de transfert modal. 

Mesures : 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

commun. AC-01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre Waugenée et le moulin 

de Combreuil et gérer écologiquement les abords, AC-03 : Mettre en place un plan de déplacement scolaire 

pour toutes les écoles de l’entité, AC-06 : Réaliser un aménagement permettant de recoudre le lien avec les 

hameaux situés au Sud de la N57, AC-11 : Etendre le réseau de cheminements confortables pour piétons et 

PMR dans les noyaux bâtis, AC-14 : Baliser et aménager un réseau cyclable communal, AC-13 : 

Aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations. 

Structure des voiries 

régionales dangereuse, 

sentiment d’insécurité. 

Traversées 

d’agglomérations 

insécurisées. 

Augmentation du sentiment d’insécurité, risques 

d’accidents, succès de quartiers excentrés au 

détriment des centres de villages. 

Schéma des déplacements :  

Recommandations de limites de vitesses pour chaque type de voiries, création d’« effets de porte », 

sécurisation de carrefours, valorisation des « nœuds de transfert modal ». 
Mesures : 

AC-03 : Mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de l’entité, AC-06 : 

Réaliser un aménagement permettant de recoudre le lien avec les hameaux situés au Sud de la N57, AC-

07 : Aménager les voiries et carrefour à problème, AC-11 : Etendre le réseau de cheminements 

confortables pour piétons et PMR dans les noyaux bâtis, AC-12 : Mettre en place un plan de stationnement 

pour toute l’entité, AC-13 : Aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations, AC-14 : Baliser et 

aménager un réseau cyclable communal 

Lisibilité des lieux et 

signalisation non 

évidente  

Confortement dans une situation non évidente  

Schéma des circulations : 

Hiérarchisation des voiries, effets de porte. 

Mesures : 

AC-05 : Améliorer la signalétique 

Espace public dont le 

rôle n’est pas toujours 

adéquat (stationnement) 

Les villages risquent de perdre leur convivialité. 

Diminution de la qualité du cadre de vie. 

Diminution de déplacement pour les usagers 

faibles 

 

Mesures : 

AC-12 : Mettre en place un plan de stationnement pour toute l’entité, AO-06 : Améliorer l’accessibilité des 

bâtiments et espaces ouverts au public. 

 

Espaces publics peu 

accessibles aux 

personnes à mobilité 

réduite. 

Diminution des possibilités de déplacement pour 

les usagers faibles et à mobilité réduite. 

Schéma des circulations : 
Aménagement de voiries pour usagers lents, sécurisation de certains carrefours et tronçons de voiries. 

Mesures :  
AO-06 : Améliorer l’accessibilité des bâtiments et espaces ouverts au public. 

Grande canalisation de 

gaz traversant la 

commune 

Risque de danger si mauvais information 

Schéma des options territoriales : 

Périmètre de risque technologique 
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Opportunité  à 

développer dans le 

secteur des énergies 

renouvelables 

Peu de valorisation des initiatives lancées par le 

projet PALME 

Mesures :  

AO-01 : développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation 

prioritaire (gestion économe en énergie et eaux et utilisation de matériaux locaux et durables) 

AO-10 : créer une zone d’accueil pour TPE et PME à Ecaussinnes-Lalaing rue Triboureau (Principe HQE) 

AC-21 : prolonger la mise en œuvre du PALME via la concrétisation de projets d’urbanisme durable 

GA-02 : définir des indicateurs de développement durable 

GA-03 : systématiser l’orientation préalable des projets d’urbanisme 

GA-04 : sensibiliser la population à la bonne gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme 

GA-05 : sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial durable 

Rejet des eaux usées 

dans les cours d’eau. 
Situation transitoire difficile à gérer 

 

Mesures :  

GA-05 : Sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial durable 

 

Dépôts clandestins 
Risque d’augmentation de ces dépôts illicites 

entrainant le non respect de l’environnement 

Mesures : 

GA-05 : Sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial durable 

Pression sur les zones 

non urbanisables 

(zoning, carrières, 

lotissements, 

infrastructures 

techniques,...); 

Risques dont il est important de prévoir une 

information et une bonne gestion pour éviter les 

dangers. 

Schéma des options territoriales : 

Périmètre d’urbanisation non prioritaire, Périmètre pour lesquels une modification de plan de secteur est 

proposée, Périmètre de risque technologique 

Mesures : 

AN-01 : Solliciter certaines modifications du plan de secteur (Zone urbanisable en zone non urbanisable), 

GA-04 : Sensibiliser la population à la bonne gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. 

Zone de loisirs obsolètes  

Mesures :  

AN-01 : Solliciter certaines modifications du plan de secteur (II, III) 

Schéma des options territoriales : 

Zone de loisirs 

 

Peu de lotissements 

intéressants 
Banalisation du paysage 

Mesures : 

AO-01 : Développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation 

prioritaire, AO-04 : Valoriser le patrimoine architectural non repris à l’IPMB,  
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Aspect de la situation 
environnementale 

Évolution probable si le SSC n’est pas mis 
en œuvre 

Éléments de réponse de l’avant-projet de SSC 

Importance du réseau de 

voiries à entretenir 

Vu le coût important de la rénovation et de 

l’entretien des voiries, risque de dégradation. 

Schéma des déplacements :  

Hiérarchisation des voiries (orienter les charrois lourds sur les grands tronçons) 

Mesures :  

AC-11 : Etendre le réseau de cheminements confortables pour piétons et PMR dans les noyaux bâtis, AC-

13 : Aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations. 

Diminution du potentiel 

foncier 

Diminution du temps d’action pour structurer le 

territoire 

Mesures :  
GA-02 : Définir les indicateurs de développement durable, GA-03 : Systématiser l’orientation préalable 

des projets d’urbanisme, GA-04 : Sensibiliser la population à la bonne gestion de l’aménagement du 

territoire et de l’urbanisme, GA-05 : Sensibiliser la population aux autres aspects du développement 

territorial durable 
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De la lecture de ce tableau, il ressort qu’une grande majorité des faiblesses et menaces 

identifiées dans l’analyse ont été prises en compte dans la conception du schéma. 

Celui-ci apporte des éléments de réponse aux aspects de la situation existante à travers la mise 

en œuvre du plan des affectations, du schéma des circulations et des différentes mesures 

d’aménagement. 

  

Nous remarquons que certaines mesures, plus ciblées, répondent directement à un aspect 

particulier de la situation environnementale. Des mesures spécifiques et originales peuvent 

être soulignées : 

 

- AO-03 : Requalification du site de l’ancienne carrière Nocarcentre 

- AO-08 : Mise en valeur diurne du zoning 

- AO-09 : Mise en valeur nocturne du zoning 

- AC-01 : Aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre 

Waugenée et le moulin de Combreuil et gérer écologiquement les abords 

- AC-02 : Valorisation touristique de la balade n°4 « sur les sentes de la pierre à la bière » 

- AC-06 : Réaliser un aménagement permettant de recoudre le lien avec les hameaux situés 

au Sud de la N57 

- AC-09 : Palier au manque de débit de la Sennette 

 

D’autres par contre, plus étendues, permettent de prendre en compte plusieurs aspects de la 

situation environnementale. Nous reprendrons celles qui revêtent également d’un caractère 

original et particulier à Ecaussinnes : 

 

- AO-04 : Valoriser le patrimoine architectural non repris à l’IPMB 

- AC-04 : Mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de randonnée 

à travers les plateaux agricoles de la commune 

- AC-10 : Préservation des zones humides 

- AC-15 : Valorisation écologique des anciens sites d’extraction 

- AC-17 : Lutter contre la prolifération de plantes invasives 

- AC-20 : Préservation et valorisation des derniers vieux vergers, plantation de nouveaux à 

base de hautes-tiges 

- GA-06 : Instaurer une taxe sur les terrains non bâtis dans les zones d’habitat 

 

Des améliorations sont toutefois possibles : 

 

Le territoire d’Ecaussinnes est fort marqué par l’activité agricole. Cependant, le nombre 

d’agriculteurs est en diminution et cela peut entrainer une perte de reconnaissance sociale de 

l’activité agricole. Le schéma des options territoriales délimite des zones agricoles et zone 

agricoles d’intérêt paysager. Excepté la mesure de modification au plan de secteur affectant 

une zone d’activité économique mixte (Site Barouche, 1,94 ha) ainsi qu’une zone de loisir 

(rue des Bas-Rouge, 2,63 ha) en zones agricoles, aucune mesures spécifiques n’est réfléchie 

au niveau du secteur agricole. De plus, l’arrivée importante de néo-ruraux sur le territoire 

cause parfois des conflits de voisinage (aléas de l’activité agricole). Une mesure pour 

améliorer la communication entre les agriculteurs et ces néo-ruraux (création d’une charte de 

convivialité) pourrait diminuer ces risques de tension. 

 

Les risques géotechniques (inondation, karst, affaissement minier et Seveso) affectent le 

territoire ecaussinnois en certains endroits. Peu de mesures visent à informer les citoyens des 

interdictions et recommandations liés à ces risques. 
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Le potentiel naturel d’Ecaussinnes a pu être mis en évidence. Même si de nombreuses 

mesures ont pour objectifs d’améliorer le maillage écologique du territoire, l’affectation de 

certaines zones identifiées comme particulièrement intéressante d’un point de vue écologique, 

en zone naturelle permettrait d’accroitre la protection. 
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I.3 OBJECTIFS PERTINENTS EN MATIERE DE PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 

 

Les objectifs du schéma de structure ont été cités dans la partie II ainsi que leurs liens avec les 

autres plans et programmes pertinents. Les objectifs spécifiques à l’environnement y 

figuraient également. On renverra donc le lecteur à ce chapitre. De plus, dans un souci de 

cohérence des options du schéma, il nous parait important de ne pas traiter les objectifs 

séparément ; ceux-ci étant pour la plupart liés de manière directe ou indirecte à 

l’environnement. A cet égard, on fera référence à des définitions relativement larges de la 

notion d’environnement : « Ensemble des éléments naturels et artificiels qui entourent un 

individu humain, animal ou végétal, ou une espèce » ou encore « Ensemble des éléments 

objectifs et subjectifs qui constituent le cadre de vie d’un individu ». 

 

I.3.1 Liens des objectifs avec les plans et programmes pertinents 

I.3.1.1 Synthèse 

Le but, à ce stade de l’évaluation environnementale, est d’analyser la pertinence des options 

du schéma de structure communal vis-à-vis d’autres plans et programmes existants en matière 

de planification, de développement et de gestion de l’ensemble du territoire. 

 

Il s’agit en quelque sorte d’une synthèse du point « liens avec les plans et programmes 

pertinents » en fin de chaque chapitre détaillant les objectifs prioritaires de développement, 

d’aménagement du territoire et d’urbanisme du schéma de structure. 

 

Suites aux différentes comparaisons opérées, nous remarquons que la définition des objectifs 

du schéma de structure communal a pris en compte de manière relativement fidèle les 

objectifs déjà définis dans la plupart des plans et programmes pertinents. 

Plusieurs d’entre eux constituent en effet une base de réflexion incontournable en ce qu’ils 

s’attachent à donner des lignes directrices pour un développement durable 

 

Au niveau européen, nous pouvons citer la stratégie de l’Union européenne en faveur du 

développement durable dont les objectifs sont rencontrés à travers ceux du schéma. Seul 

l’objectif 7 : «pauvreté et défis du développement durable au niveau mondial», n’est pas du 

tout exploité par les objectifs du schéma communal. En effet, cet objectif est difficile à 

transposer à l’échelle communale. Cependant, nous noterons que l’objectif de promouvoir des 

modes de production et de consommation durable pourrait être représenté de manière plus 

explicite dans le schéma. 

 

Au niveau national, nous citerons le plan fédéral de développement durable liés à plusieurs 

reprises aux objectifs du schéma. 

Au niveau régional, nous retrouvons le schéma de développement de l’espace régional dont 

les orientations sont prises en compte de façon systématique. 

 

Il ressort de notre comparaison que les objectifs concernant la satisfaction des besoins et la 

valorisation du patrimoine rencontrent de nombreux objectifs de plans et programmes 

pertinents.  En effet, l’ensemble des actions découlant de ces deux objectifs  tels que 

améliorer la qualité du cadre de vie, protéger et régénérer les écosystèmes, protéger les 

paysages typiques ou encore gérer les ressources de manière durable sont encouragées par de 
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nombreux plans et programmes différents (SDD, Convention européenne du paysage, PFDD, 

stratégie nationale pour la biodiversité, SDER, PWDR, phasing out objectif 1,  plan des 

déchets, de l’air, directive cadre de l’eau, plan PLUIES, PASH, contrat de rivière,...) 

 

L’objectif de renforcer la structure spatiale est également rencontrer à de nombreuses reprises 

mais à l’intérieur de plans et programmes généraux en faveur du développement durable 

(SDD, PFDD, SDER). 

 

Les objectifs de sécuriser les déplacements et intégrer la dimension économique  rencontrent 

des objectifs de plans et programmes plus spécifiques en matière de développement et gestion 

de la mobilité ou de l’activité économique tels que le schéma directeur cyclable des routes de 

Mons, le phasing out objectif 1, la communauté urbaine du centre.  

 

Il semble par contre que des objectifs tels que les collaborations transversales, et l’intégration 

de la dimension suprarégionale dans le développement territorial soient moins pris en compte 

dans les options du schéma de structure communal.  

La commune d’Ecaussinnes étant traversé par une voie d’eau pour le transport de 

marchandise et à proximité d’un axe majeur de transport1, d’une ligne ferroviaire à trafic 

voyageur et marchandise intense, du pôle majeur de Charleroi comprenant une plateforme 

multimodale, un aéroport, un port fluvial et une desserte gare et TGV, à proximité de pôle tels 

que Soignies, Braine-le-Comte, La Louvière (point d’ancrage d’un eurocorridor et port 

fluvial), les coopérations supra communales devraient être davantage suggérées dans le 

schéma de structure.  

 

Le plan wallon de l’air est également pris en compte dans les objectifs du schéma de structure 

communal. Tous les secteurs ne sont toutefois pas représentés. Ce sont principalement les 

secteurs résidentiel et tertiaire, ainsi que celui des transports, des infrastructures et de 

l’aménagement du territoire qui sont pris en compte. D’autres secteurs, tels que l’agriculture, 

les déchets et la production, la distribution et la fourniture d’énergie mériteraient d’être un 

peu plus développés dans les options du schéma de structure malgré leur prise en compte dans 

le cadre du PCDR ou de l’agenda 21. 

 

La plupart des objectifs de la CCATM d’Ecaussinnes sont également repris de manière 

systématique dans les options du schéma de structure communal. Il s’agit particulièrement des 

objectifs suivant : 

- caractère rural équilibré : protection de la trame paysagère ; pas de dissémination 

des lotissements et des constructions, mais une densification des noyaux ; 

- consolider la structure sociale de la population locale et favoriser l’accès au 

logement pour les ménages aux revenus moyens : développer une synergie avec les 

sociétés de logements; 

- favoriser les liens sociaux dans l’entité et à l’intérieur de chaque village, favoriser 

la vie associative et les mouvements de jeunesse ; 

- assurer la mobilité de la population : liaison entre les villages ; 

- gestion du développement industriel et contrôle de l’impact des entreprises 

industrielles ; prendre en compte le flux du trafic industriel. 
 

 

                                                
1
 La liaison Anvers - Bruxelles – Charleroi – Reims- Lyon – Marseille. Il s’agit de l’E19 et la A54 
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I.3.1.2 Améliorations possibles 

Les objectifs du schéma de structure ont été examinés dans ce chapitre, dans l’ordre où ils ont 

été exposés. Il serait utile de préciser que cet ordre n’est pas hiérarchique. En effet, c’est la 

mise en œuvre coordonnée et simultanée des 7 objectifs qui doit contribuer à un 

développement durable de la commune. Il serait dès lors logique d’introduire le point 

consacré à l’exposé  des options du schéma de structure par un paragraphe décrivant la notion 

d’objectifs concomitants. Voici une proposition d’amélioration : 

 

« Les objectifs du schéma de structure décrits dans ce chapitre ne sont pas repris suivant un 

ordre hiérarchique. En effet, c’est la mise en œuvre coordonnée et simultanée de ces 7 

objectifs qui permettra un développement durable de la commune. Autrement dit, les objectifs 

de sensibilisation aux objectifs du projet de développement et de coopérations sont aussi 

pertinents que le renforcement de la structure spatiale, la satisfaction des besoins, la 

valorisation du patrimoine et des ressources naturelles, la mobilité durable et la dimension 

économique ». 

 

Il semble en outre pertinent de recommander quelques compléments au contenu de la partie 

« Objectifs prioritaires de développement, d’aménagement du territoire et d’urbanisme » du 

SSC.  

 

Un des enjeux du schéma de structure serait de développer des collaborations transversales et 

des coopérations supra-communales qui permettraient une meilleure gestion de certaines 

problématiques communes.  Il serait intéressant pour cela de mettre en place de nouvelles 

pratiques de conseil, de concertation, de partenariat et de collaboration (entre acteurs 

politiques, administratifs, publics, privés, associatifs) visant à créer des synergies entre les 

diverses politiques liées à l’espace et assurer par là même un relais entre les différents acteurs 

concernés par un même projet spatial. 

 

De plus, l’aménagement du territoire doit transposer et intégrer les principes des politiques 

sectorielles. 

Concernant la production et la gestion de l’énergie, plusieurs améliorations peuvent être 

apportées, notamment en référence aux objectifs de la Stratégie de l’Union européenne en 

faveur du Développement durable et du Plan wallon de l’air :  

- faire évoluer les choix de combustibles ; 

- développer la production d’énergie « verte » dans le respect de la qualité de l’air ; 

- interpeller le citoyen sur ses modes de consommation, mettre en avant l’éco-

consommation, la consommation de produits de saison et la consommation de produits 

locaux ; 

- réaliser des investissements économiseurs d’énergie dans les écoles ; 

- sensibiliser les professionnels de l’enseignement primaire et secondaire aux 

thématiques environnementales et au réchauffement climatique afin qu’eux-mêmes 

sensibilisent les jeunes ;  

- réduire la consommation d’électricité – Eclairage public communal ; 

- améliorer de manière constante et progressive l’efficacité énergétique des bâtiments ; 

- améliorer les performances et la qualité des bâtiments, des nouveaux équipements et 

des produits. 

 

Concernant la gestion de l’eau, le schéma de structure pourrait encore insister sur la 

prévention, la préservation et l’amélioration de l’état des écosystèmes aquatiques.  
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Le Code de l’Eau, le plan PLUIES et le PASH fixent des objectifs sur lesquels il convient 

d’insister davantage :  

- réduire progressivement les rejets, émissions et pertes de substances polluantes ;  

- réduire progressivement la pollution des eaux souterraines et des eaux de surface et 

prévenir l’aggravation de leur pollution ; 

- atténuer les effets des crues et inondations, diminuer le ruissellement des eaux sur les 

bassins versants ;  

- protéger la santé des personnes des effets néfastes de la contamination des eaux 

destinées à la consommation, en garantissant la salubrité et la propreté de celles-ci. 

 

En matière de gestion des déchets, le Plan wallon des déchets et le Plan wallon de l’air fixent 

plusieurs objectifs et actions qui méritent d’être repris dans les objectifs du schéma de 

structure. Il s’agit essentiellement des points suivants : 

- donner la priorité à la prévention afin de diminuer la production de déchets2 ; 

- donner la priorité au recyclage et à la valorisation des déchets produits, et prôner le tri 

et la collecte sélective de ceux-ci ; 

- éviter au maximum la mise en décharge ; 

- sensibiliser et informer le citoyen, et adapter les décisions et les comportements. 

 

 

I.3.2 Prise en considération des objectifs environnementaux dans le cadre de l’élaboration du 

schéma 

I.3.2.1 Corrélation entre les mesures d’aménagement et les objectifs environnementaux 

Dans ce point d’évaluation, il est intéressant de vérifier de la bonne corrélation entre les 

mesures d’aménagement proposées in fine (décembre 2006) et les objectifs définis ab initio 

(novembre 2006). Le tableau repris de manière condensée ci-après, (ou dans sa totalité en 

annexe 4), nous donne les liens entre chaque objectif et les mesures permettant de les mettre 

en œuvre. 

                                                
2 Cette priorité implique :  

- d’éviter la production de déchets grâce au réemploi ; 

- de réduire au minimum les dangers que font peser les déchets sur la santé des êtres vivants et l’environnement 

par une minimisation de la contamination de l’air, de l’eau et des sols lors de chaque étape de transformation, de 

la consommation d’espace et du préjudice esthétique. 
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SCHEMA DES OPTIONS 

TERRITORIALES 
X X X   X X X X X X X X         X X X   X       X       

SCHEMA DES CIRCULATIONS X X         X             X X X X X       X X     X X   

Totaux des MESURES 

D'AMENAGEMENT
3
 

17 12 6 7 16 9 25 4 13 15 18 19 6 9 13 11 1 5 7 13 7 37 9 33 8 34 18 17 

Tableau 1 : corrélation mesure d’aménagement et objectifs généraux 

                                                
3
 Détail en Annexe 8 
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Cette vérification donne un résultat assez convaincant. Il apparaît en effet clairement dans ce 

tableau que le souci de concrétiser chaque objectif a été pris en compte dans la suite de 

l’élaboration du schéma de structure communal. La plupart des déclinaisons des sept objectifs 

ont été rencontrées à plusieurs reprises (voire une trentaine de fois pour certaines d’entre 

elles) dans les mesures d’aménagement. On constate par ailleurs que chaque mesure répond à 

plus d’un objectif. 

 

Le schéma des options territoriales, document central du projet, et les mesures qui en 

découlent, veillent aussi bien à renforcer la structure territoriale, à satisfaire les besoins, à 

valoriser le patrimoine et à intégrer la dimension économique. De même, à travers la plupart 

des mesures, l’application du schéma contribue à assurer une information continue et adaptée 

en matière de cadre de vie, à sensibiliser aux objectifs du projet de développement et à mettre 

en place des partenariats. On constate qu’aucune action n’est à mener par la commune seule : 

pour chaque mesure, le schéma a en effet déterminé les partenaires potentiels et les sources de 

financement possibles (allant des aides régionales classiques aux fonds européens). 

 

Quelques déclinaisons d’objectifs semblent à priori peu ou moins suivies dans les mesures : 

- la déclinaison 3 de l’objectif 1 « densifier l’urbanisation » 

- la déclinaison 5 de l’objectif n°4 « améliorer l’accessibilité et l’usage des espaces et des 

bâtiments ouverts au public » 

- la déclinaison 1 de l’objectif n°5 « organiser les conditions d’une mixité acceptable des 

activités » 

- la déclinaison 3 de l’objectif n°5 « développer des filières locales d’activités 

économiques » 

Pour certaines
4
 l’application de quelques mesures suffit. En effet, l’approbation du schéma 

des options territoriales, la révision des plans communaux d’aménagement ainsi que 

l’élaboration de rapport urbanistique et environnementaux pour la mise en œuvre de certaines 

zones d’aménagement communal concerté, permettent déjà de rencontrer ces objectifs de 

manière significative. 

Pour les autres
5
, les réponses étant plus ciblées et des démarches ou instruments sectoriels 

existant par ailleurs (PCDR, PCDN, PICM, plans triennaux, …), il est normal que ces options 

soient un peu moins rencontrées dans l’élaboration du schéma. 

 

Il convient toutefois de s’attarder sur certaines déclinaisons, qui pourraient être appuyées 

davantage (comme cela a déjà été proposé suite à la comparaison avec les plans et 

programmes pertinents). 

Il s’agit de « cibles » plus spécifiques : 

- la déclinaison 5 de l’objectif n°2 « protéger la population contre les risques 

technologiques » ; 

- la déclinaison 5 de l’objectif n°3 « prise en compte de la problématique des déchets » ; 

- la déclinaison 4 de l’objectif n°4 « améliorer les transports publics ». 

 

Les seules mesures répondant à l’objectif de protéger la population contre les risques 

d’inondation sont pour la plupart générales. En effet, élaborer des plans communaux 

d’aménagement ou poursuivre le processus d’assainissement et de rénovation des SAR ou 

encore définir des indicateurs de développement durable ne répondent pas directement à la 

                                                
4
 « Densifier l’urbanisation » et « organiser les conditions d’une mixité acceptable des activités 

5
 « Développer les filières locales d’activités économiques » et « améliorer l’accessibilité et l’usage des espaces 

et des bâtiments publics ». 
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protection vis à vis des risques technologiques. Seule la mesure de lutter contre les 

inondations agit directement sur l’objectif. Il est à noter qu’aucune mesure particulière 

n’intervient en faveur des phénomènes karstiques présents sur la commune. Seule une zone 

d’habitat couverte par un phénomène karstique est affectée en zone non prioritaire. 

Une autre mesure spécifique pourrait être suggérée afin d’informer les citoyens des 

conséquences importantes que peuvent engendrer les risques technologiques vu leur présence 

à l’intérieur des zones urbanisables. 

 

Aucune mesure spécifique n’a été formulée afin de prendre en compte la problématique des 

déchets. Les mesures répondant à cet objectif restent générales ou intermédiaires. 

Il serait intéressant de proposer des mesures d’information et formation au compost dans son 

jardin afin de conscientiser les citoyens aux recyclages de leurs déchets.  

 

Le troisième objectif peu pris en compte par les mesures proposées est d’améliorer les 

transports publics. La situation existante ne manifeste pas d’inquiétude sur la desserte de la 

commune par les transports en communs. En effet, deux gares SNCB sont présentes sur la 

commune avec une bonne fréquence de passage des trains vers Bruxelles et Braine-Le-Comte. 

Au niveau des bus, deux lignes régulières traversent l’entité avec une fréquence d’une demi-

heure aux heures de pointes. 

Cependant, le nombre d’abonnés aux deux transports en communs présents sur la commune 

n’est pas énorme et surtout sur l’ancienne commune d’Ecaussinnes d’Enghien habitées par la 

majorité de la population.  

Un manque se situe peut-être plus au niveau de la conscientisation des transports en commun 

auprès de la population d’Ecaussinnes. Il serait intéressant de développer une mesure dans ce 

sens. Ainsi que la mise en place d’une navette régulière entre la gare d’Ecaussinnes d’Enghien 

et le centre de Marche-lez-Ecaussinnes et les parties plus éloignée d’Ecaussinnes-Lalaing. 

 

 

I.3.2.2 Localisation des mesures d’aménagement 

Concernant la répartition spatiale des 43 mesures d’aménagement définies en décembre 2006, 

on observe tout d’abord que 23 d’entre elles peuvent être considérées comme générales ; 

c’est-à-dire qu’elles couvrent l’ensemble du territoire communal (on parlera d’incidences « à 

l’échelle communale »). Les 20 autres mesures sont considérées comme « localisables » ; 

c’est-à-dire qu’elles s’appliquent à une ou plusieurs zone(s) relativement bien définie(s) du 

territoire communal (on parlera donc d’incidences « à l’échelle locale »). Il s’agit des mesures 

reprises dans le tableau ci-dessous. 
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Proportion de la superficie communale  16 % 59 % 25% 100 % 

MESURES D'AMENAGEMENT LOCALISABLES 20 11,5 41 17,5 70 

Mesures d’aménagement à caractère normatif 3  

Mesure n°AN-01 : solliciter certaines modifications au plan 

de secteur 
 3 3 2 8 

Mesure n°AN-02 : élaborer un plan communal 

d’aménagement pour les principaux espaces non bâtis au 

sein des périmètres d’urbanisation prioritaire du schéma des 

options territoriales en révisant les plans communaux 

obsolètes et redéfinissant le périmètre RGZPU 

 0,5 0,5  1 

Mesure n°AN-03 : élaborer des rapports urbanistiques et 

environnementaux pour la mise en œuvre des zones 

d’aménagement communal concerté  

 1  2 3 

Mesures d’aménagement à caractère opérationnel 6  

Mesure n°AO-01 : développer des opérations immobilières 

à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation 

prioritaire  

  2  2 

Mesure n°AO-02 : poursuivre le processus 

d’assainissement et de rénovation des sites à réaménager, 

inscription d’un nouveau SAR 

  3  3 

Mesure n°AO-03 : requalification du site de l’ancienne 

carrière NOCARCENTRE 
  1  1 

Mesure n°AO-08 : mise en valeur diurne du zoning  0,5 1+0,5 0,5+0,5 3 

Mesure n°AO-09 : mise en valeur nocturne du zoning  1  1 2 

Mesure n°AO-10 : créer une structure d’accueil pour TPE 

et PME rue Triboureau 
 1   1 

Mesures connexes à l’aménagement du territoire et à 

l’urbanisme 
11  

Mesure n°AC-01 : aménager l’ancienne ligne 106 en liaison 

lente type pré-RAVeL entre Waugenée et le moulin de 

Combreuil et gérer écologiquement les abords 

  1  1 

Mesure n°AC-02 : valorisation touristique de la balade n°4 

« sur le sentes de la pierre à la Bière » 
  1 1 2 

Mesure n°AC-03 : mettre en place un plan de déplacement 

scolaire pour toutes les écoles de l’entité 
 1 1 1 3 

Mesure n°AC-06 : réaliser un aménagement permettant de 

recoudre le lien avec les hameuax situés au Sud d la RN 57 
  2  2 

Mesure n° AC-07 : aménager les voiries et carrefours à 

problèmes 
 1 2  3 

Mesure n°AC-08 : lutter contre les risques d’inondations   5 1 6 

Mesure n°AC-09 : palier au manque de débit de la Sennette  1 1  2 

Mesure n°AC-10 : Préservation des zones humides   3 3 6 
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Mesure n°AC-13 : aménager des effets de porte aux entrés 

d’agglomérations 
  4 3 7 

Mesure n°AC-15 : valorisation écologique des anciens sites 

d’extraction  
 0,5 7 0,5 8 

Mesure n°AC-16 : aménagement de couloirs écologiques 

en vue de refermer le réseau existant 
 1 3 2 6 

Tableau 2 : Mesures d'aménagement "localisables" 

 

Les meures sont présentes à l’intérieur de chaque ancienne commune mais pas de la même 

abondance. Plus de la moitié des mesures sont localisées sur l’ancienne commune 

d’Ecaussinnes d’Enghien. Marche-lez-Ecaussinnes comporte une quinzaine de mesures et 

l’ancienne commune d’Ecaussinnes-Lalaing compte une dizaine de mesures.  

 

Cette observation peut s’expliquer tout d’abord par une superficie assez différente des trois 

anciennes communes. En effet, Ecaussinnes d’Enghien représente près de 60 % de la 

superficie communale.  

Ensuite, les enjeux en aménagement du territoire se retrouvent de manière plus importante sur 

Ecausssinnes d’Enghien que sur les deux autres anciennes communes. 

 

Les interventions importantes localisables sont les modifications au plan de secteur, la 

valorisation écologique des anciens sites d’extraction et aménager des effets de portes aux 

entrées d’agglomérations. 

Nous retrouvons également de manière non négligeable sur le territoire, les mesures 

suivantes : 

- lutter contre les risques d’inondation 

- préservation des zones humides 

- aménagement de couloirs écologiques en vue de refermer le réseau existant 

 

Après cette vérification, mettant en évidence la cohérence entre les objectifs et les mesures 

d’aménagement proposés par le schéma de structure, nous allons poursuivre cette évaluation 

en entrant plus en détail dans l’analyse des divers effets probables de l’application des 

principes d’affectation et des mesures d’aménagement. 
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I.4 INCIDENCES DES MESURES SUR L’URBANISATION 

 

En plus de l’analyse suivant les différentes thématiques environnementales, il nous paraissait 

également indispensable de consacrer un volet spécifique aux conséquences de la mise en 

œuvre du schéma des options territoriales, document central du projet, sur l’urbanisation ; 

autrement dit sur les disponibilités foncières, la densification, le logement, etc.  

 

I.4.1 Zones urbanisables au plan de secteur 

Les zones urbanisables ont été définies au plan de secteur en 1987. Elles représentent une 

superficie de 709,51
6
 hectares dont 246,45 hectares étaient encore disponibles à la clôture et à 

la mise à jour de la phase 1 du schéma (mars 2009). Ces zones urbanisables se répartissent de 

la manière suivante : 

 

Zones urbanisables Surface (ha) 

Zone d’habitat 288,11 

Zones d’habitat à caractère rural 52,66 

Zone de loisirs 8,87 

Zone de services publics et d’équipements communautaires 15,92 

Zone d’activité économique mixte 4,93 

Zone d’activité économique industrielle 339,01 

TOTAL 709,51 

ZACC  67,9 

Zone d’extraction 365,12 
Tableau 3: Répartition des zones urbanisables au plan de secteur 

 

La commune dispose de 4 zones d’aménagement communal concerté (ZACC) : 

- ZACC « Bel-Air » à Ecaussinnes-d’Enghien : 48 ha 

- ZACC « Les Auberies » à Ecaussinnes-Lalaing : 6 ha 

- ZACC « Moulin Avaux » à Marche-lez-Ecaussinnes : 3,5 ha 

- ZACC « Pré Sabot » à Marche-lez-Ecaussinnes : 10 ha 

 

En août 2008, la surface urbanisée est de 814,9 hectares, mais 411,9 ha sont situés en zone 

urbanisable, le solde (403 ha) étant constitué par des bâtiments et équipements (voiries 

surtout) édifiés en zone non urbanisable (dans la plupart des cas, avant l’approbation du plan 

de secteur). 

 

Sur les 340,8 hectares de zones d’habitat et habitat à caractère rural du plan de secteur, 87,4 

était encore disponible au 31/08/08. Ce qui donne un potentiel de l’ordre de 1311 logements si 

on table sur une densité moyenne de 15 logements à l’hectare et 1748 logements si on table 

sur une densité moyenne de 20 logements à l’hectare) avant d’arriver à une situation de 

saturation. 

 

Ce chiffre doit, bien entendu, être reçu avec certaines précautions dans la mesure où toute la 

surface théoriquement urbanisable n’est pas nécessairement exploitable, que ce soit pour des 

                                                
6
 Zone d’aménagement communal concerté et zone d’extraction non comprises. Bien que ces dernières fassent 

partie des zones urbanisables telles que définies à  l’article 25 du Code, nous avons choisi de ne pas les inclure 

dans le calcul du potentiel foncier compte tenu du fait que ces zones ont été exploitées et que donc leur 

urbanisation est, dans les faits, très difficile. 
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motifs techniques, environnementaux ou autres. Néanmoins, il fournit un ordre de grandeur 

intéressant et confirme que la première génération de plans de secteurs a été établie sur base 

de simulations optimistes. 

I.4.2 Les zones destinées à l’urbanisation au schéma des options territoriales 

Le schéma des options territoriales (Carte n°18) comporte 10 types de zones destinées à 

l’urbanisation :  

 

Zones destinées à 

l’urbanisation 

Localités Surface  

(ha) 

Densité brute7 

(log./ha) 

Zone d’habitat à forte 

concentration d’équipements et 

de services  

Les îlots et espaces du centre bipolaire 

d’Ecaussinnes-d’Enghien et 

d’Ecaussinnes-Lalaing 

183,38 15 

Zone d’habitat villageois 

 

Le centre de Marche-lez-Ecaussinnes 71,58 

 

8 à 10 

Zone d’habitat isolé en espace 

agricole 

Quelques hameaux et groupements de 

bâtiments aux lieux-dits le Boulan, le Tri 

Bourria, aux Voûtes, au blanc Pignon, 

Tout vent, Les Croisettes,... 

46,54 8 

Zone d’habitat résidentiel en 

milieu rural 

Certains quartiers rues de Restaumont, 

Profondrieux et Plume-Coq à Ecaussinnes 

–d’Enghein et rue d’Avedele à Marche-

lez-Ecaussinnes et rues « périphériques » 

en extension linéaire des noyaux bâtis 

105,99 6 à 8 

Zone de services publics et 

d’équipements communautaires 

Sites d’équipements communautaires 

suivants : L’administration communale, le 

site de la gare, le hall sportif, le siège de la 

Police locale, la maison des associations, 

les écoles et les cimetières 

24,14 / 

Zone d’activités économiques 

artisanales 

Quatre zones d’activités économiques 

mixtes au plan de secteur : trois zones à 

Ecaussinnes-d’Enghein, deux rues de la 

Haie et une à la rue du Tunnel et la 

briqueterie Barouche à Ecaussines-Lalaing  

4,92 

 

/ 

Zone d’activités économiques 

industrielles   

Le zoning de Feluy à la limite Est 

d’Ecaussinnes et la zone située à l’Avedele 

341,19 / 

Zone d’extraction  Site des carrières anciennes et nouvelles 367,65 / 

Zone de loisirs  Trois zones de loisir de l’entité :rue de 

Mons et camping rue de l’Hayette à 

Ecaussinnes-d’Enghien et rue des Bas-

Rouge à Ecaussinnes-Lalaing 

8,87 / 

Zone d’aménagement communal 

concerté 

 Quatre ZACC au plan de secteur : Bel-Air 

à Ecaussines-d’Enghien, les Auberies à 

Ecaussinnes-Lalaing et Moulin Avaux et 

Pré Sabot à Mache-lez-Ecaussinnes 

67,5 / 

TOTAL  / 

Tableau 4: zones destinées à l’urbanisation au schéma des options territoriales 

 

                                                
7
 La densité brute est le rapport entre le nombre de logements et la superficie totale de la zone considérée. 
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I.4.3 Incidences des principes d’affectations du sol à l’échelle communale 

Quatre des dix zones urbanisables reprises dans le tableau ci-dessus sont destinées 

principalement ou exclusivement à l’habitat, elles représentent une superficie de 407,5 

hectares.  

Pour chaque zone au sein d’une même affectation, le nombre de logements maximum a été 

calculé, sur base de la densité brute moyenne définie pour la zone dans les recommandations 

relatives au schéma des options territoriales. 

Ces densités avaient été établies, sur base du Guide d’Urbanisme pour la Wallonie, de la 

pression foncière présente à Ecaussinnes et de la structure territoriale de la commune. 

 

Zones destinées au logement Densité maximale Nombre maximum 

de logements 

Zone d’habitat à forte concentration d’équipements et 

de services 

15 2750 

Zone d’habitat villageois 8 à 10 650 

Zone d’habitat isolée en espace agricole 8 370 

Zone d’habitat résidentiel en milieu rural 6 à 8 740 

Total  4510 

Tableau 5: calcul du nombre de logements maximum proposés dans le schéma des options territoriales 

 

Sur base de l’estimation qui précède, et sans tenir compte du bâti existant, on constate que le 

schéma de structure communal appliqué à la lettre permettrait d’atteindre environ 4500 

logements, sans aucune remise en question du plan de secteur. 

 

Ecaussinnes connaît une évolution croissante de sa population depuis 1990. Ceci nous laisse à 

penser une croissance continue pour les années à venir.  

 

L’étude sur les mouvements de population du point I.8.1.1. du Tome 1, souligne l’importance 

du solde migratoire positif de l’entité, parvenant à combler le léger déficit du solde naturel 

caractéristique  d’une population plutôt vieillissante. L’attractivité de la commune peut 

s’expliquer par sa bonne accessibilité au réseau autoroutier et sa proximité avec plusieurs 

agglomérations urbaines.  

 
En 2004, Ecaussinnes comptait 4.063 ménages

8
, dont la taille moyenne est de 2,43 personnes 

(contre 2,41 en Wallonie). La proportion de ménage de moins de quatre personnes est en 

augmentation alors que les ménages plus élevés sont en diminution. Comme observé dans la 

plupart des régions de Wallonie, le nombre de petits ménages à tendance à augmenter au 

dépends des familles nombreuses.  

 

Il sera dès lors pertinent de tenir compte de ces deux aspects : le vieillissement de la 

population et le faible nombre de personnes par ménage pour le choix des futurs logements.  
 

Ainsi, si l’on tient compte de l’offre potentielle globale en logements dans la commune et si 

l’on considère qu’un logement abrite un seul ménage, on peut penser que l’entité pourrait 

accueillir à très long terme, et ce lorsque toutes les surfaces pouvant supporter du logement 

                                                
8
 Les ménages sont constitués de « personnes vivant seules ou en commun dans un même logement ». 
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seront mises en œuvre, une population d’environ 11.000 personnes soit 5,7% en plus de sa 

population actuelle. 
 

Cette première analyse met déjà en évidence la faible densité proposée dans le schéma des 

options territoriales. En effet, malgré les 87,4 hectares encore disponible en zone d’habitat et 

zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur, seuls 627 nouveaux habitants pourraient 

être accueillis dans la commune (soit 265 logements si l’on se réfère à la taille moyenne des 

ménages). 

Il est dès lors intéressant d’analyser les affectations proposées plus spécifiquement afin de se 

faire une idée des densités bien estimée ou trop peu évaluée. 
 

I.4.4 Incidences des principes d’affectations du sol liées au logement  à l’échelle locale 

I.4.4.1 Tableau d’analyse des principes d’affectations du sol 

Le schéma des options territoriales est appelé à avoir un impact important sur l’occupation du 

sol et l’évolution des densités d’urbanisation sur plusieurs portions du territoire. Sur base de 

la carte d’occupation du sol, nous avons calculé à l’échelle locale les incidences de principes 

d’affectation du sol sur les perspectives de logement et la densification de certains espaces (ou 

non densification selon les cas). 
 

Le tableau ci-après nous donne, pour chaque zone d’affectation, dans chaque village et/ou 

hameau : 
 

- un numéro permettant de localiser chaque zone  
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- la surface totale de la zone, sa surface urbanisée et non urbanisée (en ha) et le taux de 

disponibilité foncière (en %) ; 

- le nombre de logements actuel recensés à l’intérieur de la zone, le nombre de logements 

maximum suivant la densité brute recommandée dans les commentaires relatifs au schéma 

des options territoriales
9
 (« densité à atteindre ») ainsi que le nombre de logements potentiel 

estimé, d’une part, sur base de la densité recommandée et, d’autre part, en se basant sur la 

densité actuelle observée dans les zones déjà urbanisées ; 

- la densité brute à atteindre (en log./ha), la densité actuelle observée dans les zones déjà 

urbanisées, la densité à appliquer pour l’urbanisation des zones vierges (afin d’atteindre la 

densité recommandée) et le rapport entre ces deux dernières densités qui traduit l’effort de 

densification à fournir à Ecaussinnes (« Ratio de densification ») pour atteindre les objectifs 

du schéma de structure ; 

et enfin, des valeurs de surface moyenne pour les futurs lots (en ares) selon d’une part la 

densité à atteindre, et selon la densité actuelle d’autre part ; il faut remarquer qu’il s’agit de 

valeurs calculées sur base de densités brutes et qu’il y a donc lieu d’y soustraire les surfaces 

résiduelles (voiries, espaces publics, infrastructures, ...). 

                                                
9
 Partie 2 du SSC, pp 39 à 55 
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Zone de centre rassemblant 

équipements et services 

Ecaussines-

d’Enghien et 

Ecausinnes-Lalaing 

Centre  H1 183,4 132,7 50,7 28 3143 2751 0 1202 15 23,7 23,7 0,6 / 4,2 

Zone d’habitat villageois 
Marche-lez-

Ecaussinnes 
Centre V1 71,6 43,9 27,7 39 765 644 0 482 9 17,4 17,4 0,5 / 5,7 

Marche-lez-E Le Boulan A1 4,9 3,4 1,5 31 44 39 0 19 8 12,9 12,7 0,6 / 7,9 

Marche-lez-E Le Douaire A2 6,1 3,4 2,7 44 27 49 22 21 8 7,9 7,8 1 12,3 12,9 

E-d’Enghien La Belle Julie A3 7,5 4,1 3,4 45 33 60 27 27 8 8 7,9 1 12,6 12,6 

E-d’Enghien Montauban A4 1,0 0,6 0,4 40 19 8 0 13 8 31,7 32,5 0,3 / 3,1 

E-d’Enghien Rue du Roeulx A5 1,8 0,5 1,3 72 4 14 10 10 8 8 7,7 1 13 10 

E- d’Enghien Rue Croisette A6 5,9 4,6 1,3 22 111 47 0 31 8 24,1 23,8 0,3 / 4,2 

E- d’Enghien Tout Vent A7 0,9 0,5 0,4 44 9 7 0 7 8 18 17,5 0,4 / 5,7 

E- d’Enghien Rue de la Follie A8 6,3 3,5 2,8 44 49 50 1 39 8 14 13,9 0,6 280 7,2 

E-Lalaing Au Blanc Pignon A9 6,2 4,2 2 32 43 50 7 20 8 10,2 10 0,8 28,6 10 

E- d’Enghien Tri Bourria A10 1,5 1,3 0,2 13 26 12 0 4 8 20 20 0,4 / 5 

E-Lalaing Mau Stitchi A11 0,7 0,5 0,2 29 12 6 0 5 8 24 25 0,3 / 4 

Zone d’habitat isolée en 

espace agricole 

E-Lalaing Hubersart A12 3,6 1,7 1,9 53 12 29 17 13 8 7,1 6,8 1,1 11,1 14,6 

 Total 46,5 28,3 18,2 39 389 372 0 249 8 13,7 13,7 1 / 7,3 

E-Lalaing Centre R1 18,4 9,1 9,3 51 197 129 0 201 7 21,6 21,6 0,3 / 4,6 

E- d’Enghien Waugenée R2 22,3 15,1 7 ,2 32 270 156 0 129 7 17,9 17,9 0,4 / 5,6 

Zone d’habitat résidentiel en 

milieu rural 

E- d’Enghien et 

Marche-lez-E 
Rue de 

l’Avedelle 
R3 12,6 10,5 2,1 17 219 88 0 44 7 20,9 21 0,3 / 4,8 
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Marche-lez-E Le Douaire R4 5,1 3,3 1,8 35 56 36 0 31 7 17 17,2 0,4 / 5,8 

Marche-les-E 
Courrière-lez-

Ville 
R5 29,8 19,1 10,7 36 254 209 0 142 7 13,3 13,3 0,5 / 7,5 

Marche-les-E Rue Lefort R6 2,3 1,7 0,6 26 17 16 0 6 7 10 10 0,7 / 10 

E-d’Enghien Restaumont R7 4,5 2,7 1,8 40 36 32 0 24 7 13,3 13,3 0,5 / 7,5 

E-d’Enghien Profondrieux R8 2,8 1,5 1,3 46 21 20 0 18 7 14 13,8 0,5 / 7,2 

E-d’Enghien Plume Coq R9 2,9 2,2 0,7 24 37 20 0 12 7 17 17,1 0,4 / 5,8 

E-d’Enghien Rue Triboureau R10 0,7 0,2 0,5 71 1 5 4 3 7 5 6 1,4 12,5 16,7 

E-Lalaing Hubersart R11 2,8 0,6 2,2 79 1 50 19 4 7 1,7 1,8 4,1 11,5 55 

 

E-d’Enghien Rue Anselme R12 0,3 0 0,3 100 0 2 2 0 7 0 0 0 15 / 

 Total 105 65,2 39,8 38 1110 735 0 677 7 17 17 1 / 5,9 

Tableau 6 : analyse des principes d'affectation du sol liés au logement 
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La deuxième analyse, plus détaillée, renforce la première constatation d’une densité trop 

faible. 

Deux autres études on été reprise ici dans l’évaluation pour permettre d’apprécier la 

pertinence du schéma des options territoriales mais aussi pour proposer des densités plus 

cohérente avec la situation actuelle. 

 

L’application de ces études à une commune comme Ecaussinnes pourrait s’avérer intéressante 

car elle dispose d’une gare et d’un point d’arrêt (Marche-lez-Ecaussinnes)  sur la ligne 117 

reliant Braine-le-Comte à Luttre (2 gares IC). 

 

La première est l’approche de « ville compacte » proposée par la SPW-DGO410. Cette étude 

soutient une urbanisation compacte et lutte contre l’étalement urbain. L’objectif poursuivi est 

de produire des ensembles urbanisés où les déplacements en véhicules individuels motorisés 

pourraient être progressivement réduits au strict minimum et remplacés par des modes de 

déplacement moins polluants. 

 

Selon cette approche de ville compacte, la ville est divisée en trois zones établies de façon 

concentrique et définies en fonction de la possibilité de se rendre au centre à pied ou à vélo en 

un laps de temps raisonnable que l’on peut estimer à 20 minutes.  

 
Figure 1: Schéma idéal d'une ville compacte (Source: Cahiers de l'urbanisme n°66, SPW-DGO4) 

 

Selon cette étude, « Le Centre Ville comprend des espaces où sont traditionnellement 

rassemblés les services : commerces, administrations, écoles. C’est le lieu où doit se 

développer une grande mixité avec une densité de logement qui devrait être supérieure à 100 

logement / hectare. » 

 

 « La ville à pied est particulièrement propice aux personnes dont la mobilité est, par choix 

ou par contrainte, limitée. Elle devrait être urbanisée de façon très dense, permettant le 

maintien ou la création d’immeubles à appartements ou de maisons unifamiliales. (…) La 

densité minimale à y promouvoir est d’au moins 80 logements/hectare. » 

 

« La ville à vélo est particulièrement propice à la création de maisons unifamiliales. La 

densité minimale devrait y être de 40 logements/hectare. » 

 

                                                
10

 Revenir en ville : la révolution climatique, M. Dachelet, Attaché SPW-DGO4, Cahier de l’urbanisme n°66, 

décembre 2007, Ed. Mardaga 
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Ce schéma a aussi été adapté avec des nuances au bourgs ou village de banlieue à densifier, 

ainsi qu’aux petites villes ou gros villages de campagne disposant de l’ensemble des services 

leur permettant de devenir autonomes. « Les seuils de densité pourraient y être légèrement 

moins élevés, bien que l’intérêt soit mince : 80 logements / hectare pour l’espace central du 

village, 40 logements / hectare et 20 logements / hectare pour les couronnes accessibles à 

pied et à vélo. » 

 

La deuxième étude a été mise sur pied par l’équipe de chercheurs de la CPDT : les cartes 

d’accessibilité comme outil d’aide à la décision en matière d’aménagement du territoire. 

L’objectif des cartes d’accessibilité est d’identifier les lieux où il existe une bonne 

accessibilité par les modes alternatifs à la voiture et de les distinguer de ceux où existe une 

forte dépendance à l’égard de celle-ci. 

Elles sont basées sur des sources statistiques fiables (les données du recensement de 1991 

relatives aux déplacements domicile-lieu de travail). 

Cette mesure est une estimation de la répartition modale associée à un lieu : sur cent 

travailleurs actifs (ou habitants résidant) en ce lieu, un nombre X devrait s’y rendre par les 

modes lents (c’est-à-dire à pied ou à vélo), un nombre Y en bus et un nombre Z en train. 

Les trois cartes estimant les parts modales au lieu de résidence (bus, train et modes lents) 

constituent un outil d’aide à la décision pour mieux localiser les logements, tandis que les 

trois autres cartes estimant les parts modales au lieu de travail forment un outil d’aide à la 

décision pour mieux localiser les activités économiques. 
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Figure 2: Carte d'accessibilités (Source: CPDT) 

 

A la lecture de l’étude de la CPDT et après l’analyse des cartes ci-avant, on peut constater : 

• La mobilité lente est très bien représentée tant pour l’accessibilité à la résidence que 

celle au lieu de travail, et ce sur le centre des deux Ecaussinnes et de Marche-lez-

Ecaussinnes (10 à 15 % sachant que l’échelle de valeur la plus haute est la tranche de 18 

à 24%). Comme le montre l’étude de manière générale, les bons résultats des modes 

doux sont une caractéristique des petites villes (Leuze, Enghien, Soignies, Waremme, 

…) ou des grosses bourgades plus isolées (Anvaing, Momignies, Havelange, Lierneux, 

…). 

 

• La part modale des bus est par contre très réduite (max 3,8%) et ce sous les deux angles 

(domicile et travail). Ce n’est pas particulièrement étonnant car en dehors du tissu 

urbain dense des principales agglomérations wallonnes, le bus joue un rôle négligeable 

pour les déplacements domicile/travail, étant donné sa faible vitesse commerciale et les 

contraintes horaires qu’il impose. Seule la mobilité liée aux déplacements scolaires 

induit une légère augmentation de la part modale.  
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• La part modale dévolue au train est, à l’image de celle des modes doux, très intéressante 

pour la mobilité liée à la résidence (de 20 à 30 % pour le centre d’Ecaussinnes 

d’Enghien et de (13 à 16 %) pour les centres d’Ecaussinnes Lalaing et de Marche-lez-

Ecaussinnes. Par contre, l’utilisation du train pour les déplacements professionnels est 

médiocre ce qui peut s’expliquer d’une part par l’absence de pôle d’emploi important 

dans les centres des deux Ecaussinnes et à Marche-lez-Ecaussinnes et d’autre part 

l’isolement et l’éloignement du zoning ainsi que la pénurie de liaison directe entre la 

gare et l’arrêt SNCB et le zoning. Le train peut jouer un rôle important quant l’emploi 

est situé à moins de 500 à 800 mètres d’une gare IC-IR. 

 

Ces trois constats nous permettent de définir les pôles écaussinnois à mettre en évidence et 

ainsi localiser les « centres » autour desquels des rayons de densités seront établis. Cette  sorte 

de classement des quartiers prioritaires est le point de départ de l’élaboration de périmètre de 

densification tel que proposé par la DGO4. Ainsi, nous proposons par ordre d’importance : 

 

- le quartier de la Gare SNCB d’Ecaussinnes, avenue de la Déportation permettant de 

rejoindre Braine-le-Comte et Luttre (gares IC) avec une fréquence de deux trains par heure ;  

- l’Arrêt SNCB de Marche-lez-Ecaussinnes  permettant de rejoindre Braine-le-Comte et 

Luttre (gares IC) avec une fréquence d’un train par heure et sa place équipée d’une Eglise 

et de quelques commerces de proximité. 

- la Grand Place d’Ecaussinnes comportant le marché hebdomadaire, l’administration 

communal, les commerces, les activités liées à des festivités populaires et les bâtiments liés 

au secteur de l’horeca ; 

 

Ensuite, il s’agit de délimiter un espace-centre autour de ces points. Cette délimitation 

s’arrêtera à la présence de services dans la zone. 

Enfin, il s’agira d’appliquer des rayons « à pied » et « à vélo » dont les minutes varieront 

selon les centres.  

 

Le quartier de la gare SNCB à Ecaussinnes-d’Enghien comprendra des rayons de 10 minutes 

à pied soit 500 m et des rayons de 10 minutes à vélo soit 2 kilomètres. Par contre, pour le 

second et le troisième centre identifié, l’arrêt SNCB et la place de Marche-lez-Ecaussinnes 

ainsi que  la Grand Place d’Ecaussinnes-Lalaing, nous avons identifié un rayon de 5 minutes à 

pied soit 250 m et un rayon de 5 minutes à vélo soit 1 kilomètre. Cela représente une distance 

acceptable d’une part pour un déplacement vers un arrêt SNCB où la fréquence de passage 

des trains est moins importante qu’à une gare et d’autre parce que le centre d’Ecaussinnes-

Lalaing est certes bien desservis en équipements (services et commerces) mais garde une 

faiblesse en terme de mobilité par rapport aux deux autres centres identifiés. 

 

Les densités à appliquer dans ces différents périmètres sont également différentes. La gare 

d’Ecaussinnes pourrait comprendre des densités de 30 logements à l’hectare. Nous proposons 

une densité de 25 logements à l’hectare dans le centre d’Ecaussinnes et 15 logements à 

l’hectare dans le centre de Marche-lez-Ecaussinnes.  

Ensuite les densités proposées dans les rayons « à pied » sont respectivement de 20 logements 

à l’hectare pour la Grand Place et la gare SNCB et de 10 logements à l’hectare pour Marche-

lez-Ecaussinnes. Les rayons « à vélo » comprennent des densités respectives de 15 logements 

à l’hectare pour la Grand Place et la gare SNCB et de 8 logements à l’hectare pour Marche-

lez-Ecaussinnes. 
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Le tableau ci-dessous synthétise les propositions.  

 

Centre 5-10’ A pied 5-10’ A vélo  

Densité Rayon Densité Rayon Densité 

Gare SNCB 30 log./ha 500 m 20 log./ha 2 km 15 log./ha 

Grand Place d’Ecaussinnes 25 log./ha  500 m 20 log./ha 2 km 15 log./ha 

Arrêt et Place de Marche-

lez-Ecaussinnes 
15 log./ha 250 m 10 log./ha 1 km 8  log./ha 

Tableau 7:Densités proposées dans les rayons "à vélo" et "à pied" autour des centres 

 

 
Figure 3: Application du schéma Ville compacte au territoire d'Ecaussinnes 

 

Premièrement, on peut constater que le rayon à vélo englobe une grande partie du territoire. 

Hors le territoire d’Ecaussinnes est une entité fort compacte avec des poches urbanisées déjà 
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bien diffuses. Nous avons donc choisi de ne pas prendre en compte le rayon à vélo dans notre 

réévaluation des densités. 

Les zones d’habitat résidentiel en milieu rural ainsi que les zones d’habitat isolées en espace 

agricole garderont donc les densités préconisées au niveau du schéma des options territoriales 

soit respectivement 7 et 8 logements à l’hectare. 

 

Les centres et rayons à pied comprennent particulièrement les zones d’habitat à forte 

concentration d’équipements et services et les zones d’habitat villageois. 

Suite à la mise en évidence de la faible densité proposée dans ces zones, en fonction de notre 

proposition des trois centres et en tenant de la volonté communale de préserver le cadre de vie 

aéré des écaussinnois et le caractère villageois de Marche-lez-Ecaussinnes, il est maintenant 

pertinent de reprendre les zones d’habitat à forte concentration d’équipements et de services et 

les zones d’habitat villageois et de localiser et suggérer des poches de potentiel foncier 

permettant d’atteindre des densités en accord avec l’évolution d’un développement territorial 

durable. 

 

I.4.4.2 Zone de centre rassemblant équipements et services 

Le schéma des options territoriales préconise une densité brute de 15 logements à l’hectare ce 

qui est, comme on l’a vu plus haut, relativement peu élevé pour un centre comme Ecaussinnes 

avec une gare SNCB. 

Certaines parcelles encore libres à l’heure actuelle sont concernées par des projets dans un 

avenir assez proche (lotissement Bel Air et ensemble de parcelles libres rue de la Marlière). 

Le taux de disponibilités foncière est dès lors assez faible (7%) et se limite à des parcelles 

isolées au sein des espaces bâtis. 

 

 
Figure 4: Analyse des densités dans la zone de centre rassemblant équipements et services 
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Il est important de veiller à une utilisation parcimonieuse du sol lors des comblements de ces 

« dents creuses », mais aussi lors des opérations de reconstruction, de réhabilitation des SAR 

et friches en y appliquant une densité de 25 à 30 logements à l’hectare dans les centres et 20 

logements à l’hectare dans les rayons « à pied ». 

 

Enfin, nous noterons que certaines zones non destinées au logement ou non urbanisable 

bénéficient d’une position intéressante par rapport aux centres. Nous pensons particulièrement 

à une partie de la zone d’extraction de l’ancienne carrière de Nocarcentre ainsi que la zone 

agricole rue Ernest Martel. L’urbanisation de ces zones devraient être envisagées afin de 

densifier les centres et de ne pas étendre à nouveau les limites des centres d’habitat. 

I.4.4.3 Zone d’habitat villageois 

Le schéma des options territoriales préconise une densité brute de 8 à 10 logements à l’hectare 

ce qui est également, comme on l’a vu plus haut, peu élevé pour un centre desservi en petits 

commerces de proximité et par un point d’arrêt SNCB. 

Le taux de disponibilité foncière reste encore relativement élevé (39%). 

 

 
Figure 5: Analyse des densités dans la zone d'habitat villageois 
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Il sera dès lors possible de réaliser des projets avec une densité de 15 logements à l’hectare 

dans le centre et de 10 logements à l’hectare dans le rayon « à pied ». 

I.4.5 Incidences des propositions de modification du plan de secteur 

Le tableau suivant nous donne, par ancienne commune, le bilan des pertes et des gains de 

potentiel foncier (comparativement au plan de secteur) liés à deux types d’options du SSC : 

- l’affectation des ZACC (ou de portions de ZACC) en zone urbanisable ou non ; 

- les propositions de modification du plan de secteur (mesure n°AN-01/01). 

 

Ancienne commune et dénomination de la zone 

Surface 
urbanisable 

(ha) 

Potentiel 
foncier 

logement 
(ha) 

Affectation des ZACC + 68,04 + 68,04 

Ecaussinnes-d’Enghien 

ZACC Bel-Air + 48,96 + 48,86 

Ecaussinnes-Lalaing 

ZACC  les Auberies + 5,68 + 5,68 

Marche-lez-Ecaussinnes 

ZACC Moulin Avaux + 3,55 + 3,55 

ZACC Pré Sabot + 9,85  + 9,85 

Modifications du plan de secteur - 335,9 0 

Ecaussinne-d’Enghien 

(AN01/03) rue de Mons : ZL ! ZEV d’intérêt paysager - 1,06 0 

(AN01/04) Ancienne carrière de Nocarcentre ! ZEV 

d’intérêt écologique 
- 68,8 0 

(AN01/05) Scoufléni : ZAEI ! ZEV d’intérêt paysager - 17,2 0 

(AN01/06) Ancienne carrière de Scoufléni ! ZEV d’intérêt 

paysager 
- 244,30 0 

Ecaussinnes-Lalaing 

(AN01/01) Site Barouche : ZAEM ! ZA - 1,94 0 

(AN01/02) rue des Bas-Rouges : ZL ! ZA -2,63 0 

BILAN - 267,9 + 68,04 

Ecaussines-d’Enghien - 282,4 +48,9 
Ecaussinnes-Lalaing + 1,11 + 5,68 
Marche-lez-Ecaussinnes + 13,4 +13,4 

Tableau 8 : Bilan des pertes et des gains en potentiel foncier 

 

A la lecture de ce tableau, on remarque qu’Ecaussinnes-Lalaing et Marche-lez-Ecaussinnes 

« gagnent » respectivement 1,11 ha et 13,4 ha de surfaces urbanisables. Ecaussinnes–

d’Enghien, quant à lui,  présente de grandes pertes de superficies destinées à l’urbanisation 

(282,84).  
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La principale cause étant la conversion des anciennes carrières sur Ecaussinnes-d’Enghien 

diminuant la surface urbanisée de 335,9 ha.  

 

L’affectation des ZACC proposées dans le cadre du SSC augmente la superficie urbanisée 

mais aussi le potentiel en logement de 68 hectares vu les propositions d’affectations en zones 

destinées au logement. 

 

Les modifications au plan de secteur, diminuent dans l’ensemble la surface urbanisable de 

335,9 hectares. Ces pertes importantes de surfaces urbanisables, du à la reconversion des 

carrières en zones d’espaces verts, sont d’un certain point de vue moins évident à justifier. Il a 

en effet été montré que certaines parties de ces zones présentent un potentiel écologique ou 

sont placées non loin d’activités économiques et peuvent ainsi assurer un rôle de tampon entre 

de l’habitat et de l’industrie. De plus, certaines de ces zones peuvent présenter des contraintes 

géotechniques à l’implantation du bâti vu leur activité d’extraction intensive.  

Néanmoins, certaines parties proches de l’habitat et de certains centres comme pour la 

carrière de Nocarcentre où la mesure AO-03 amène une réflexion quant à sa requalification 

(étude sur la faisabilité d’un projet d’équipement communautaire en lien avec la zone 

naturelle au Sud).  

Au sein de la carrière de Scoufléni d’une superficie proche de 250 hectares, un zonage 

interne, aurait pu spécifier certaine parties potentiellement urbanisables. 
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I.5 INCIDENCES NON NÉGLIGEABLES PROBABLES SUR LES FACTEURS DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 

I.5.1 Considérations générales et tableau des incidences 

L’évaluation des incidences sur l’environnement a déjà été réalisée après chaque exposé de la 

mesure proposée afin d’avoir une vision rapide de l’impact de la mesure sur l’ensemble des 

facteurs. 

Une synthèse regroupant ces différentes analyses se trouve en annexe 5. Elle permet d’avoir 

une vision d’ensemble synthétique des différents effets sur les facteurs environnementaux. 

 

L’étude d’incidences des mesures sur une thématique propre permet d’aborder l’analyse sous 

un autre angle dans un souci d’une vision complète de l’évaluation environnementale.  

  

I.5.2 Incidences sur les sols 

I.5.2.1 Définition 

Selon le projet de norme internationale ISO/TC 190 sur la qualité des sols, le sol désigne « la 

couche supérieure de la croûte terrestre composée de particules minérales, de matière 

organique, d'eau, d'air et d'organismes ». 

 

Composante majeure des systèmes écologiques, les sols remplissent une fonction de support 

pour les écosystèmes terrestres et pour les productions agricoles et sylvicoles. La fertilité du 

sol est liée à sa capacité de stocker l'eau et les éléments nutritifs et de les mettre à la 

disposition des végétaux. Ils jouent également un rôle de filtre de l'eau pour la réalimentation 

des nappes souterraines et constituent une composante de l'aspect paysager (PEDD, 1995). 

 

Le projet de norme ISO/TC 190 rappelle que « dans le contexte de la protection du sol, il faut 

tenir compte, à la fois, du sol superficiel, du sous-sol
11

 et aux couches plus profondes, et aux 

gîtes minéraux associés à l'eau souterraine. Il faut également tenir compte des matériaux 

d'origine anthropique introduits dans ou sur le sol, comme les déchets domestiques ou 

industriels, les boues, les boues de curage de cours d'eau et les résidus miniers. Ceux-ci 

peuvent influencer certaines fonctions du sol et constituer une source de substances 

dangereuses et affecter les sols naturels voisins. Les processus pédologiques peuvent, en 

temps et lieu, intervenir dans ces matériaux anthropiques de la même manière que dans la 

roche mère naturelle et les dépôts de surface ». 

 

Un sol pollué présente une altération significative de ses caractéristiques chimiques 

incompatible avec ses fonctions. Cela suppose un risque inacceptable pour les usages prévus. 

La fertilité d’un sol pollué est affectée, ou peut être affectée à long terme, par des atteintes 

chimiques, physiques ou biologiques. Du fait de dépôts de matières polluantes ou de 

l'imprégnation du sol par des matières polluantes, un site et un sol pollué ont des 

conséquences sur l'environnement ou la santé des populations. 
 

                                                
11 Sous-sol : couche formée par l'ensemble des roches meubles et dures sous-jacentes à la couche de sol 

(Dictionnaire de l’environnement - www.dictionnaire-environnement.com). 
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I.5.2.2 Incidences à l’échelle communale 

La mesure mettant en place un plan de stationnement pour toute l’entité (mesure AC-12) peut 

avoir un impact négatif sur le sol. Outre l’impact positif sur la mobilité à l’intérieur de l’entité 

d’Ecaussinnes, l’exposé de la mesure ne prévoit pas de recommandation pour diminuer 

l’incidence sur le sol. Il s’agit en effet d’obtenir un compromis entre l’augmentation de la 

surface imperméabilisée et les pertes de carburant engendrant une pollution du sol voir de la 

nappe. 

 

La lutte contre les la prolifération des plantes invasives (mesure AC-17) est indispensable 

pour le maintien de la biodiversité. Néanmoins, les méthodes utilisant de l’herbicide peuvent 

présenter un risque au niveau du sol et de l’eau. L’infiltration du produit dans le sol s’avère 

néfaste pour maintenir une bonne qualité du sol et de l’eau.  

Les recherches afin de trouver des mesures adéquates doivent se poursuivre. Il s’agira de 

rester informé des dernières recherches à ce sujet auprès des différentes organisations actives 

dans le domaine (SPW-DGO3, SPW-DGO1, Contrat de rivière, Natagora,…). 

 

Les mesures de gestion et d’accompagnement présentent des effets positifs sur le sol. 

 

L’élaboration d’un Plan général de politique foncière (à travers la mise en place d’une régie 

foncière : mesure GA-01) permettra de mener une politique d’aménagement la plus cohérente 

possible. Ce plan facilitera la mise en œuvre d’actions telles que la modification de certaines 

zones du plan de secteur ou l’assainissement et la rénovation des sites à réaménager, ce qui 

aura pour effet de préserver certains sols d’excellente aptitude culturale, d’en urbaniser 

d’autres, ainsi que d’éliminer les risques de pollution. 

 

L’orientation préalable des projets d’urbanisme et la sensibilisation de la population à la 

bonne gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (mesures GA-03 et 04) auront 

des incidences positives sur l’aménagement du territoire et la gestion parcimonieuse des sols. 

   

I.5.2.3 Incidences à l’échelle locale 

D’une manière générale, l’affectation de plusieurs parties du territoire en zones non 

urbanisables (mesure n° AN-01 « solliciter certaines modifications du plan de secteur ») aura 

pour effet de maintenir les sols dans leur état inaltéré (soit un peu plus de 330 ha). 

 

L’élaboration des PCA offrira une vue d’ensemble d’un point de vue urbanistique et 

environnemental sur les possibilités d’aménagement des espaces, tout en tenant compte des 

zones définies dans le schéma des options territoriales et schéma de structure (zone dont 

l’urbanisation est déconseillée, réserve naturelle, impact paysager, absence d’équipement, …). 

Ces plans auront dès lors un impact positif sur la gestion parcimonieuse du sol. 
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Figure 6: localisation de la mesure AN-02 

 

 

 

 

 

La mesure AN-03 élaborant des rapports 

urbanistiques et environnementaux pour les 

ZACC, offre tout comme la mesure 

précédente AN-02, une cohérence dans la 

gestion des zones se révélant pertinente à 

l’urbanisation par rapport aux espaces 

présentant des contraintes à l’implantation 

du bâti. 

 

De plus, cette mesure permet de donner un 

ordre de priorité entre les différentes zones 

de réserve selon leur degré de pertinence à 

l’urbanisation. 

 

 
Figure 7: localisation de la mesure AN-03 

 

La mesure A0-02, visant à poursuivre le processus d’assainissement et de rénovation des SAR 

et inscription d’un nouveau SAR apparaît comme ayant un impact important sur la 

dépollution des sols et sur l’aménagement du territoire (la reconversion de ces sites 

permettrait par exemple d’éviter la « fuite » de certains commerces vers des zones 

excentrées). 
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Figure 8 : localisation de la mesure AO-02 

 

I.5.3 Incidences sur les eaux 

I.5.3.1 Définition 

La Directive cadre européenne sur l’eau (2000/60/CE) définit l’eau comme n’étant pas un 

bien marchand mais un patrimoine naturel qu’il faut gérer et protéger.  

Dans son article 2, elle définit de cette façon :  

 

- « eaux de surface » : les eaux intérieures, à l'exception des eaux souterraines, les eaux de 

transition et les eaux côtières, sauf en ce qui concerne leur état chimique, pour lequel les 

eaux territoriales sont également incluses ; 

- « eaux souterraines » : toutes les eaux se trouvant sous la surface du sol dans la zone de 

saturation et en contact direct avec le sol ou le sous-sol ; 

- « zone de saturation (en eau) » : état d'un milieu poreux ou fissuré (sol, roche) dont les 

vides interstitiels sont complètement emplis d'eau (CAST.-MARGAT 1977) ; 

- « rivière » : une masse d'eau intérieure coulant en majeure partie sur la surface du sol, 

mais qui peut couler en sous-sol sur une partie de son parcours ; 

- « lac » : une masse d'eau intérieure de surface stagnante ; 

- « aquifère » : une ou plusieurs couches souterraines de roche ou d'autres couches 

géologiques d'une porosité et perméabilité suffisantes pour permettre soit un courant 

significatif d'eau souterraine, soit le captage de quantités importantes d'eau souterraine ; 

- « bassin hydrographique » : toute zone dans laquelle toutes les eaux de ruissellement 

convergent à travers un réseau de rivières, fleuves et éventuellement de lacs vers la mer, 

dans laquelle elles se déversent par une seule embouchure, estuaire ou delta ; 

- « sous-bassin » : toute zone dans laquelle toutes les eaux de ruissellement convergent à 

travers un réseau de rivières, de fleuves et éventuellement de lacs vers un point particulier 

d'un cours d'eau (normalement un lac ou un confluent) ; 

- « pollution » : l'introduction directe ou indirecte, par suite de l'activité humaine, de 

substances ou de chaleur dans l'air, l'eau ou le sol, susceptibles de porter atteinte à la santé 

humaine ou à la qualité des écosystèmes aquatiques ou des écosystèmes terrestres 

dépendant directement des écosystèmes aquatiques, qui entraînent des détériorations aux 

biens matériels, une détérioration ou une entrave à l'agrément de l'environnement ou à 

d'autres utilisations légitimes de ce dernier ; 
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- « eau destinée à la consommation humaine » (même sens que dans la directive 

80/778/CEE telle que modifiée par la directive 98/83/CE) : 
a) toutes les eaux, soit en l'état, soit après traitement, destinées à la boisson, à la cuisson, à 

la préparation d'aliments, ou à d'autres usages domestiques, quelle que soit leur origine et 

qu'elles soient fournies par un réseau de distribution, à partir d'un camion-citerne ou d'un 

bateau-citerne, en bouteilles ou en conteneurs ; 

b) toutes les eaux utilisées dans les entreprises alimentaires pour la fabrication, la 

transformation, la conservation ou la commercialisation de produits ou de substances 

destinés à la consommation humaine, à moins que les autorités nationales compétentes 

n'aient établi que la qualité des eaux ne peut affecter la salubrité de la denrée alimentaire 

finale. 

- « services liés à l'utilisation de l'eau » : tous les services qui couvrent, pour les ménages, 

les institutions publiques ou une activité économique quelconque, 

• le captage, l'endiguement, le stockage, le traitement et la distribution d'eau de surface ou 

d'eau souterraine; 

• les installations de collecte et de traitement des eaux usées qui effectuent ensuite des 

rejets dans les eaux de surface; 

 

I.5.3.2 Incidences à l’échelle communale 

Les mesures de gestion et d’accompagnement ont pour la plupart des effets positifs sur l’eau. 

Se doter d’une régie foncière, définir des indicateurs de développement durable, orienter les 

projets d’urbanisme ainsi que sensibiliser la population permettent de mener une politique 

d’aménagement cohérente et ainsi atteindre une gestion parcimonieuse de l’eau. 

 

I.5.3.3 Incidences à l’échelle locale 

L’affectation de plusieurs terrains en zone non urbanisable (mesure n°AN-01) préserve le 

cycle de l’eau et évite les phénomènes de ruissellement liés à l’imperméabilisation des 

surfaces. L’effet inverse peut d’ailleurs se vérifier dans le cas de l’affectation de terrains en 

zone urbanisable. 

 

L’affectation en zone agricole est un risque quant à la contamination de la nappe par épandage 

de fertilisants.  L’ensemble du territoire d’Ecaussinnes se situe dans la zone vulnérable du 

Nord du sillon de la Sambre et de la Meuse12. Il est dès lors important de suivre le programme 

de gestion durable de l’azote afin de limiter l’impact des fertilisants sur l’environnement. 

 

Le processus d’assainissement et de rénovation des sites à réaménager (mesure AO-02) 

contribue de manière positive, comme pour les sols, à la conservation de la qualité des eaux. 

 

Les mesures de préservation des zones humides (mesure AC-10) et de valorisation écologique 

des anciens sites d’extraction (mesure AC-15) vont dans le sens de la préservation des lieux 

humides et de leur qualité biologique.  

 

 

                                                
12

 Zones désignées comme « vulnérables » à la pollution diffuse par les nitrates d’origine agricole compte tenu 

notamment des caractéristiques des terres et des eaux ainsi que de l’ensemble des données disponibles sur la 

teneur en nitrate des eaux et de leur zone d’alimentation. Directive 91-676-CEE du 12/12/1991. 
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I.5.4 Incidences sur l’air 

I.5.4.1 Définition 

L’air est la dénomination de l'ensemble des gaz principaux qui composent l'atmosphère : 78% 

d'azote, 21% d'oxygène, 1% d'argon et de traces de dioxyde de carbone et de méthane 

(Dictionnaire de l’environnement). 

 

La Directive européenne 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1996 donne les définitions de 

termes souvent utilisés dans le domaine de la qualité de l'air : 

 

- air ambiant : air extérieur de la troposphère, à l'exclusion des lieux de travail ; 

- polluant : substance introduite directement ou indirectement par l'homme dans l'air 

ambiant et susceptible d'avoir des effets nocifs sur la santé humaine et/ou l'environnement 

dans son ensemble ; 

- niveau : concentration d'un polluant dans l'air ambiant ou son dépôt sur les surfaces en un 

temps donné. 

 

La loi sur l'air du 30 décembre 1996 donne la définition des différentes valeurs 

réglementaires : 

 

- Objectif de qualité : niveau de concentration de substances polluantes dans l'atmosphère, 

fixé sur la base des connaissances scientifiques, dans le but d'éviter, de prévenir ou de 

réduire les effets nocifs de ces substances pour la santé humaine ou pour l'environnement, 

à atteindre dans une période donnée ; 

- Valeur limite : niveau maximal de concentration de substances polluantes dans 

l'atmosphère fixé sur la base des connaissances scientifiques, dans le but d'éviter, de 

prévenir ou de réduire les effets nocifs de ces substances pour la santé humaine ou 

l'environnement ; 

- Seuil d'alerte : niveau de concentration de substances polluantes dans l'atmosphère au-delà 

duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine ou de 

dégradation de l'environnement à partir duquel des mesures d'urgences doivent être prises. 

 

Selon la loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (1996), la pollution atmosphérique 

est définie comme « l’introduction par l’homme, directement ou indirectement, dans 

l’atmosphère et les espaces clos, de substances ayant des conséquences préjudiciables de 

nature à mettre en danger la santé humaine, à nuire aux ressources biologiques et aux 

écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens matériels, à 

provoquer des nuisances olfactives ». 

 

La Directive 96/62/CE du 27 septembre 1996, régissant l’évaluation et la gestion de la qualité 

de l’air, accompagnée d’une série de Directives filles (dont la Directive fille 1999/30/CE du 

22 avril 1999 relative aux valeurs limites pour le SO2, NO2, les PM10 et le Pb), établit de 

nouveaux objectifs de qualité pour l’air dans l’Union Européenne. Les Directives filles 

proposent des normes pour 13 substances polluantes qui doivent être prises en considération 

dans le contexte de la surveillance de la qualité de l’air. Ces normes sont reprises en annexe 6. 
 

I.5.4.2 Incidences à l’échelle globale 
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La lutte pour la qualité de l’air passe par la maîtrise des émissions et le suivi de la qualité de 

l’air, ainsi que par une vision prospective à long terme13. 

Pour cela, des actions doivent être menées autant à l’échelle mondiale qu’à l’échelle locale. 

Cette démarche doit s’inscrire dans une perspective de développement durable et veiller à 

préserver l’équilibre entre l’évolution économique, la protection de l’environnement et le 

progrès social.  

 

 

Tout projet urbanistique (construction, rénovation, aménagement,...) entraîne bien sûr un coût 

énergétique (chauffage, électricité ...) qui a un impact dommageable sur l’environnement par 

rapport aux pollutions atmosphériques qu’il génère.  En effet, la combustion des énergies 

fossiles participe à la pollution de l’air par le rejet des produits de la combustion (H2O, CO2, 

NOx, SOx), directement proportionnel à la consommation de combustibles.   

Dans le souci de contribuer au développement durable de la commune, le projet 

d’implantation d’entreprises et de création d’une zone et structure d’accueil pour TPE et PME 

à Ecaussinnes-Laling, rue Triboureau, devra répondre à la démarche de haute qualité 

environnementale (HQE ou HQE!R). Il conviendra d’évaluer l’intérêt des différents vecteurs 

énergétiques afin de pouvoir mettre en œuvre des solutions alternatives.  

 

La mesure AO-01 visant à développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein 

des périmètres d’urbanisation prioritaire recommande une gestion économe en énergie et en 

eau et l’utilisation de matériaux locaux et durables.  

 

Concevoir et mettre en œuvre un « plan lumière » (mesure AO-07) ou la mise en valeur 

nocturne du zoning (mesure AO-09) contribue à augmenter la consommation électrique, 

directement liée au fonctionnement des centrales de production d’électricité utilisant des 

énergies fossiles tel que le pétrole. D’une manière globale, ce type de mesure a donc un effet 

négatif sur l’air du fait des rejets d’émissions de polluants qu’elle entraîne.  

Cependant, la mesure vise à éclairer moins et mieux. Le projet consiste donc en la définition 

d’une stratégie en matière d’éclairage public qui permettra à la fois une meilleure convivialité, 

une sécurisation accrue, une valorisation des bâtiments et des espaces publics tout en 

respectant les principes du protocole de Kyoto. Cette stratégie se basera sur un audit de la 

consommation actuelle en matière d’éclairage public. 

 

Les déplacements apportent également une « contribution » aux pollutions atmosphériques au 

travers des mouvements de véhicules motorisés. 

L’amélioration du réseau des voies lentes vise à favoriser les déplacements doux et inciter les 

habitants de la commune à recourir à un autre moyen de transport que la voiture, surtout en ce 

qui concerne les trajets de courte distance. Dès lors, toute substitution de la voiture par un 

mode doux ne peut être que bénéfique et contribuera à réduire les pollutions atmosphériques. 

L’amélioration du réseau de voies lentes se concrétise directement par les différentes mesures 

suivantes : 

- Mesure AC-01 : aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre 

Waugenée et le moulin de Combreuil et gérer écologiquement les abords ; 

- Mesure AC-02 : valorisation touristique de la balade n°4 « Sure les sentes de la pierre à la 

bière » ; 

- Mesure AC-03 : mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de 

l’entité ; 

                                                
13

 Plan wallon de l’air, Troisième partie : « Les grands axes du Plan wallon de l’air ». 
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- Mesure AC-04 : mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de 

randonnée à travers les plateaux agricoles de la commune ; 

- Mesure AC-14 : baliser et aménager un réseau cyclable communal ; 

 

La commune d’Ecaussinnes a lancé un projet PALME en 2001 qui s’est arrêté en 2006.  

La mesure AC-21 veut assurer la continuité de la dynamique énergétique activée via le projet 

PALME et favoriser la création de nouveaux projets. 

 

I.5.5 Incidences sur les facteurs climatiques 

I.5.5.1 Définition 

Le climat est l’ensemble des phénomènes météorologiques (température, pression, vents, 

précipitations) qui caractérisent l’état moyen de l’atmosphère et son évolution en un lieu 

donné (Petit Larousse illustré, 1996). 

 

Différentes perturbations peuvent influencer le climat. Les plus dommageables sont 

l'amplification de l'effet de serre et la diminution de la couche d'ozone. 

 

L'effet de serre est un phénomène naturel qui joue un rôle clé dans la régulation du climat. Il 

tient à la capacité qu'ont certains gaz d'intercepter le rayonnement solaire réfléchi par la 

surface des continents et des océans, et de chauffer ainsi notre atmosphère. L'eau présente 

naturellement dans l'atmosphère (nuages et vapeur d'eau) constitue le facteur essentiel de 

l'effet de serre (PEDD, 1995). Le développement des activités humaines s'accompagne d'une 

augmentation de certains gaz à effet de serre qui, présents en faible quantité dans 

l'atmosphère, peuvent provoquer des modifications climatiques. Il s'agit notamment du 

dioxyde de carbone (CO2), du méthane (CH4), de l'ozone (O3), du protoxyde d'azote (N2O), 

des chlorofluorocarbones (CFC), etc. Au niveau mondial, l'amplification de l'effet de serre est 

due, pour plus de la moitié, aux émissions de CO2 issues des activités humaines. Ces 

émissions proviennent principalement de l'utilisation des combustibles fossiles (charbon, 

pétrole, gaz, etc.) par les industries, les transports et les ménages. 

 

De même, les activités humaines produisent certaines substances qui détruisent une fraction 

de l'ozone de la haute stratosphère. Or, l'ozone absorbe une partie des rayons ultraviolets émis 

par le soleil, protégeant ainsi la vie sur la terre. L'appauvrissement de la couche d'ozone 

existant à haute altitude constitue, à l'échelle mondiale, une menace dont les causes ont été 

peu à peu identifiées ; il s'agit des émissions de tétrachlorure de carbone, de 

chlorofluorocarbones (CFC), de halons, d'hydrochlorofluorocarbones (HCFC), 

d'hydrobromofluorocarbones (HBFC), d'hydrofluorocarbones (HFC), de méthylchloroformes, 

de bromure de méthyl, etc. Paradoxalement, à l'échelle locale, l'excès d'ozone dans les basses 

couches de l'atmosphère peut constituer une atteinte à la santé des personnes 
 

I.5.5.2 Incidences à l’échelle globale 

Les incidences sur le climat sont liées aux mêmes facteurs que ceux évoqués dans le point 

« Incidences sur l'air » ; ces facteurs influençant de la même manière la production de gaz à 

effet de serre (logement, transport, industrie, consommations énergétiques diverses, …). 
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I.5.6 Incidences sur la biodiversité 

I.5.6.1 Définition 

La diversité biologique représente « la variabilité des organismes vivants de toute origine, y 

compris, entre autres, les écosystèmes
14

 terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et 

les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des 

espèces, et entre les espèces et ainsi que celle des écosystèmes »
 15

 (Convention sur la 

diversité biologique). 

 

Les composants de la diversité biologique sont les suivants : 

 

- les gènes contenus dans l’ensemble des plantes, animaux, champignons et micro-

organismes sur terre. La diversité génétique est présente aussi bien au sein d’une espèce 

qu'entre les espèces. La variabilité génétique est essentielle à la survie des populations et 

des espèces car elle permet, entre autre, de s’adapter aux changements environnementaux 

et de résister à de nouvelles maladies et parasites ; 

- les espèces vivantes, comprenant tous les micro-organismes comme les bactéries 

jusqu’aux formes vivantes plus grandes comme les plantes, les animaux, les 

champignons,… ; 

- les écosystèmes auxquels appartiennent toutes ces espèces. La diversité des écosystèmes 

fait référence aux différents habitats, communautés biotiques et processus écologiques qui 

existent sur terre,  
 

I.5.6.2 Incidences à l’échelle communale 

Un grand nombre de mesures proposées joue en faveur du maintien et du développement de la 

biodiversité. Même si ces mesures sont représentées par des actions précises à certains 

endroits, elles contribuent au développement du réseau écologique à l’échelle de la commune 

voir au-delà.   

Cependant, nous soulignerons des mesures en faveur de la biodiversité qui ont été réfléchies à 

l’échelle communale : 

- Mesure AC-17 : lutter contre la prolifération des plantes invasives ; 

- Mesure AC-18 : améliorer la qualité biologique des haies de clôture ; 

- Mesure AC-19 : diminuer le recours aux plantations d’essences exotiques (et invasives) 

dans les aménagements publics ; 

- Mesure AC-20 : préserver et valoriser les derniers vieux vergers, plantation de nouveaux à 

base de hautes-tiges. 

I.5.6.3 Incidences à l’échelle locale 

                                                
14 On entend par « écosystème » le complexe dynamique formé de communautés de plantes, d'animaux et de 

micro-organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité fonctionnelle. 
15

 Convention sur la diversité biologique, Article 2. Rio de Janeiro, le 5 juin 1992 (M.B. 02.04.1997). 
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La biodiversité a été prise en compte de manière importante dans les mesures  proposées par 

le schéma. Ceci est dû en grande partie par l’enjeu sur l’avenir et la requalification des 

anciens sites d’activités d’extraction.  

En effet, quatre mesures vont dans ce sens : 

- Mesure AN-01/04 : modification au plan de secteur de l’ancienne carrière Nocarcentre en 

zone d’espace vert d’intérêt écologique ; 

- Mesure AO-03 : requalification du site de l’ancienne carrière Nocarcentre à Ecaussinnes-

d’Enghien ; 

- Mesure AC-10/02 : préservation de la zone humide de la sablière de la tête du bois ; 

- Mesure AC-15 : valorisation écologique de huit  anciens sites d’extraction ; 

 

Les autres mesures contribuant à enrichir le réseau de biodiversité sur la commune sont la 

mise en valeur diurne du zoning (Mesure AO-08) par la plantation et le maintien d’arbres et 

arbustes jouant le rôle de barrière visuel, par la gestion du débit de la Sennette (Mesure AC-

09), la préservation de zones humides (Mesure AC-10) et l’aménagement de couloirs 

écologiques en vue de refermer le réseau existant. 

 

Cependant, la mesure visant à lutter contre les risques d’inondations doit se centrer sur les 

zones urbanisées ou en vue d’être urbanisable au plan de secteur. Certaines zones inondées 

régulièrement comme les prairies en bordure du ruisseau de Mignault peuvent s’avérer 

intéressante comme complément au réseau de zones humides existantes.  

 

I.5.7 Incidences sur le patrimoine naturel : faune et flore 

I.5.7.1 Définition 

La notion de patrimoine naturel couvre l’ensemble de la faune
16

 et de la flore
17

, tant en milieu 

rural qu’en milieu urbain. Les conditions du maintien, du développement et de la mise en 

valeur des milieux naturels et des espèces protégées ou sensibles qu’ils abritent doivent être 

assurées dans l’optique du développement durable. 

 

Pour le SDER, la protection et le développement du patrimoine naturel doivent s'appuyer sur 

la mise en place d'un réseau écologique dont la concrétisation nécessite : 

 

- de reconnaître à certaines parties du territoire une vocation exclusive de conservation en 

les désignant comme sites de grand intérêt biologique ; 

- de permettre le développement de la biodiversité sur l’ensemble du territoire en étant 

attentif aux conditions qui favorisent le maintien et le développement des espèces 

animales et végétales. 

 

La Directive Faune – Flore – Habitat 92/43/CEE définit un cadre commun pour la 

conservation des plantes et des animaux autres que les oiseaux, et des habitats en tant que 

milieux naturels. Elle prévoit la mise sur pied d'un réseau de « zones spéciales de 

conservation » baptisé « Natura 2000 » destiné à assurer un « état de conservation favorable 

des espèces d'intérêt communautaire ». 

                                                
16

 La faune désigne l’ensemble des animaux dans une région.  
17

 La flore désigne l’ensemble des plantes sur une région.  
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La Directive définit comme « Habitat » des zones naturelles ou semi-naturelles ayant des 

caractéristiques biogéographiques et géologiques particulières et uniques. Se retrouvent 

notamment dans cette liste: les milieux rares ou de faible étendue, comme les rivières alpines 

ou les dunes mobiles, ceux qui abritent une diversité biologique élevée, comme les pelouses 

calcaires à orchidées ou les herbiers de posidonies, ceux indispensables aux espèces 

migratrices comme les estuaires, mais aussi ceux qui sont les témoins de pratiques agricoles 

traditionnelles qui se sont maintenues jusqu'à nos jours, par exemple: les « dehesas » 

espagnoles ou certaines forêts feuillues continentales. Enfin, les témoins de l'évolution du 

milieu naturel européen au cours des millénaires sont aussi pris en compte (tourbières, forêts 

de lauriers...). 

 
D’une manière générale, les mesures ayant un impact positif ou négatif sur la biodiversité ont 

cette même influence positive ou négative sur la faune et la flore. 

Cependant, nous soulignerons certaines mesures plus spécifiques à l’accueil et au 

développement de la faune ou la flore. 

 

I.5.7.2 Incidences à l’échelle communale 

La mesure visant à concevoir et mettre en œuvre un plan lumière (mesure n°AO-07) et la mise  

en valeur nocturne du zoning (Mesure AO-09) peuvent avoir un impact positif sur le cadre de 

vie (sécurité, mise en valeur du patrimoine, ...). Cependant, une mise en lumière non 

raisonnée serait très dommageable pour la faune nocturne, pouvant induire des dérèglements 

comportementaux et hormonaux.  

La réalisation de cette mesure doit bien sûr être prise en charge par des experts compétents 

(bureaux d'études, conseillers, …) qui tiennent compte des réalités écologiques de la 

commune. On peut néanmoins proposer quelques recommandations : 

- cône de lumière dirigé vers le bas ou vers les éléments du zoning à mettre en évidence ; 

- conserver des zones d’ombre et des corridors d’obscurité à l’intérieur du zoning ; 

- système de minuterie (coupures après 23h00 pour les édifices publics) ; 

- ne pas éclairer les refuges pour animaux nocturnes (entrées de cavité, clochers, 

combles,…) ou les sites de vie des batraciens. 
 

I.5.7.3 Incidences à l’échelle locale 

Certaines modifications au plan de secteur affectent des zones urbanisable en zone non 

urbanisable : 

- Mesure AN-01/01 : ZAEM! ZA 

- Mesure AN-01/02 : ZL! ZA 

- Mesure AN-01/03 : ZL! ZEV intérêt paysager 

- Mesure AN-01/04 : Z ext ! ZEV intérêt écologique 

- Mesure AN-01/05 : ZAEI ! ZEV intérêt paysager 

- Mesure AN-01/06 : Z ext ! ZEV intérêt paysager 

Ces modifications permettent d’augmenter les espaces non urbanisables susceptibles 

d’accueillir une certaine faune et flore pour autant que des recommandations soient faites dans 

ce sens.  
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La mesure visant à aménager l’ancienne ligne 106 en liaison de type pré-RAVeL entre 

Waugenée  et le moulin de Combreuil (Mesure AC-01) permet d’aménager et compléter le 

réseau de voiries pour modes doux. Cependant, ce tronçon joue le rôle de couloir écologique 

de première importance de par sa traversée du territoire communal.  

Un inventaire des données écologique du site devra être réalisé afin d’identifier les espèces à 

protéger en réaménagement le tronçon.  

 

I.5.8 Incidences sur la population 

I.5.8.1 Définition 

La population est un ensemble d’individus, ayant des conditions d’existence (économiques et 

culturelles) communes, habitant un espace défini par des limites administratives ou politiques 

(province, région, état) ou géographiques (région, ville, agglomération)18. 

 

I.5.8.2 Incidences à l’échelle communale 

Sur l’ensemble du territoire, plusieurs actions ont une influence positive sur le cadre de vie 

des habitants d’Ecaussinnes.  

 

De nombreuses mesures vont contribuer à améliorer le cadre de vie des citoyens par 

l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des logements, de l’urbanisation, du 

patrimoine architectural et de l’aménagement du territoire en général :  

- développer des opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres 

d’urbanisation prioritaire (mesure AO-01) ; 

- l’élaboration de plans communaux d’aménagement (mesure AN-02) et de rapport 

urbanistique environnementaux (mesure AN-03) ; 

- créer un périmètre de reconnaissance économique (mesure AN-04) ; 

- l’assainissement et la rénovation des SAR et des sites dégradés (mesure AO-03) ; 

- valoriser le patrimoine architectural non repris à l’IPMB (mesure AO-04) ; 

- mettre progressivement en place un mobilier urbain homogène (mesure AO-05) ; 

- concevoir et mettre en œuvre un « plan lumière » (mesure AO-07) ; 

- la mise en valeur diurne du zoning (mesure AO-08) ; 

- la mise en valeur nocturne du zoning (mesure AO-09) consiste en une valorisation du 

patrimoine industriel existant mais doit être réfléchie pour éviter de causer des nuisances à 

la population ; 

- renforcer la mise en œuvre du PALME via la concrétisation de projets d’urbanisme 

durables (mesure AC-21) ; 

- la définition d’indicateurs de développement durable (mesure GA-02) ; 

- systématiser l’orientation préalable des projets d’urbanisme (mesure GA-03) ; 

- la sensibilisation de la population à la bonne gestion de l’aménagement du territoire et de 

l’urbanisme (mesure n°GA-04). 

 

Certaines mesures vont plus particulièrement viser à l’amélioration du cadre de vie de la 

population par la valorisation du patrimoine naturel et paysager : 

- requalification du site de l’ancienne carrière Nocarcentre (mesure AO-03) ; 

                                                
18

 Laboratoire d’Analyse et de Traitement Informatique de la Langue Française. 
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- palier au manque de débit de la Sennette (Mesure AC-09) ; 

- la préservation des zones humides (mesure AC-10) ; 

- valorisation écologique des anciens sites d’extraction (mesure AC-15) ; 

- aménagement de couloirs écologiques en vue de refermer le réseau existant (mesure AC-

16) ; 

- préservation et valorisation des derniers vieux vergers et plantation de nouveaux à base de 

haute-tige (mesure AC-20). 

 

D’autres mesures joueront également le rôle d’amélioration du cadre de vie mais plus 

particulièrement par des actions au niveau de la mobilité : 

- aménagement de l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL (mesure AC-

01) ; 

- mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de l’entité (mesure 

AC-03) ; 

- mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de randonnée à travers 

les plateaux agricoles de la commune (mesure AC-04) ; 

- améliorer la signalétique (mesure AC-05) ; 

- réaliser un aménagement permettant de recoudre le lien avec les hameaux situés au sud de 

la N57  (mesure AC-06) ; 

- aménager les voiries et carrefours à problèmes (mesure AC-07) ; 

- étendre le réseau de cheminement confortables pour piétons et PMR dans les noyaux bâtis 

(mesure AC-11) ; 

- mettre en place un plan de stationnement pour toute l’entité (mesure AC-12) ; 

- aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations (mesure AC-13) ; 

- baliser et aménager un réseau cyclable communal (mesure AC-14). 

 

I.5.8.3 Incidences à l’échelle locale 

Les zones définies au schéma des options territoriales comme zone où l’urbanisation est non 

prioritaire permettent d’éviter l’urbanisation de zones encore vierges d’équipements, dont le 

coût important, notamment en matière d’égouttage, se répercute sur la collectivité.  

 

Certaines modifications au plan de secteur ont un impact positif sur la collectivité : 

- l’affectation de la zone d’activité économique du site Barouche à Ecaussinnes-Lalaing en 

zone agricole (mesure AN-01/01) pour des raisons d’enclavement et de désaffectation du 

site ; 

- l’affectation de la zone d’habitat dans le centre de Marche-lez-Ecaussinnes en zone 

d’habitat à caractère rural (mesure AN-01/07). 

 

La lutte contre les inondations va permettre de protéger la population contre les risques 

technologiques de débordement des cours d’eau (mesure AC-08). 

 

I.5.9 Incidences sur la santé humaine 

I.5.9.1 Définition 

La santé est définie comme un état complet de bien-être physique, mental et social (O.M.S., 

1992). 
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L'environnement exerce une influence importante sur la santé de l'homme, la plupart des 

facteurs environnementaux ayant une influence positive ou négative. Les aspects spécifiques 

de la relation santé/environnement sont nombreux et complexes. Dans le Plan 

d'Environnement pour le Développement Durable (PEDD), l'approche est de faire référence 

de façon constante aux normes environnementales établies au niveau mondial ou européen, 

ces normes étant considérées comme offrant un niveau de garantie optimal pour la santé de 

l'homme et des écosystèmes. 

 

La santé publique est l’ensemble des actions et prescriptions prises par l’Administration 

relative à la protection de la santé de la population, ses conditions d’hygiène, son bien-être et 

son environnement
19

. 
 

I.5.9.2 Incidences à l’échelle communale 

Nous avons évoqué plus haut les dérèglements comportementaux qu’un plan de mise en 

lumière (mesure AC-07 et AC-09) mal adapté pouvait induire chez les animaux. De la même 

manière, il faut également attirer l’attention sur les effets négatifs potentiels de la pollution 

lumineuse sur l'homme, plus précisément sur son effet perturbateur du rythme circadien20. Il 

s'agira de ne pas orienter le cône lumineux vers les façades et d'éviter de positionner 

l'éclairage à proximité de fenêtre. Le plan lumière contribuera néanmoins à améliorer la 

sécurité (et donc la santé du citoyen) au niveau des carrefours et tronçons routiers 

problématiques. 

 

Indirectement, les mesures améliorant la sécurité routière des automobilistes et des usagers 

des modes doux auront aussi un impact sur la santé du citoyen.  Il s’agit des mesures 

suivantes :  

- mesure AC-01 : aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL ; 

- mesure AC-03 : mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de 

l’entité ; 

- mesure AC-04 : mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de 

randonnées à travers les plateaux agricoles ; 

- mesure AC-06 : réaliser un aménagement permettant de recoudre le lien avec les hameaux 

situés au sud de la N57 ; 

- mesure AC-07 : aménager les voiries et carrefour à problèmes ; 

- mesure AC-11 : étendre le réseau de cheminements confortables pour piétons et PMR 

dans les noyaux bâtis ; 

- mesure AC-13 : aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations ; 

- mesure AC-14 : baliser et aménager un réseau cyclable communal ; 

Le balisage du réseau des voies lentes  favorisera également les possibilités d’exercice 

physique chez les jeunes et les moins jeunes. 

 

La définition d’indicateur de développement durable (mesure GA-03) permettra de contrôler 

les résultats des actions aux mesures émises et ainsi d’évaluer si les modifications apportées 

sont viables pour les générations à venir.  

 

                                                
19

 Le petit Larousse illustré et Laboratoire d’Analyse et de Traitement Informatique de la Langue Française. 
20

 Rythme biologique dont la périodicité est d’environ 24 heures. 
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I.5.9.3 Incidences à l’échelle locale 

Le processus d’assainissement des SAR (mesure AO-02) ainsi que palier au manque de débit 

de la Sennette (mesure AC-09) permettront d’éviter des pollutions éventuelles et ainsi d’éviter 

des problèmes de santé de la population locale. 

 

 

I.5.10 Incidences sur le patrimoine architectural 

I.5.10.1 Définition 

Le patrimoine bâti de la Wallonie est constitué de l'ensemble des constructions, monuments, 

installations, ouvrages d'art ou vestiges qui en raison de leur intérêt collectif contribuent à 

l'identité régionale. Parmi ceux-ci, certains ont une valeur historique, archéologique, 

scientifique, artistique, sociale ou technique spécifique ; reconnus par les autorités, ils 

constituent le patrimoine classé de la Région wallonne (SDER, 1999). 

 

A l’échelle locale, cet héritage commun de la collectivité peut prendre de multiples formes : 

grands édifices civils ou religieux, fermes, bâtiments ou installations industrielles, 

équipements techniques marquants par leur grande taille, espaces publics concentrant de 

nombreux éléments de patrimoine et structurant l’habitat, parcs et sites aménagés (citadelles, 

plans d’eau, rivières, etc.) qui constituent des repères dans l’espace bâti, maisons de tous 

types ou ensembles architecturaux d’intérêt marquant les perspectives urbaines, édifices 

mineurs ponctuant l’habitat. 
 

I.5.10.2 Incidences à l’échelle communale 

La valorisation du patrimoine architectural non repris à l’IMPB (mesure AO-04) va 

totalement dans le sens de renforcer le patrimoine architectural de la commune. 

La conception du plan lumière (mesure AO-07) permettra de mettre en évidence le patrimoine 

architectural intéressant de la commune. 

 

La plupart des mesures de gestion et d’accompagnement proposées dans le schéma de 

structure vont dans le sens d’une valorisation architecturale, et ce, en vouant sensibiliser la 

population locale à la bonne gestion de leur territoire. Il s’agit des mesures suivantes :  

- Mesure GA-01 : se doter d’une régie foncière ; 

- Mesure GA-02 : définir des indicateurs de développement durable ; 

- Mesure GA-03 : systématiser l’orientation préalable des projets d’urbanisme ; 

- Mesure GA-04 : sensibiliser la population à la bonne gestion de l’aménagement du 

territoire et de l’urbanisme ; 

- Mesure GA-05 : sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial 

durable ; 

- Mesure GA-06 : instaurer une taxe sur les terrains non bâtis dans les zones d’habitat ; 

- Mesure GA-07 : améliorer la connaissance d’Ecaussinnes dans et à l’extérieur de la 

commune. 
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Pour le reste, les mesures s’appliquant à l’ensemble du territoire communal n’ont pas 

d’incidences négatives sur le patrimoine architectural. 

 

I.5.10.3 Incidences à l’échelle locale 

La révision des plan communaux d’aménagement (mesure AN-02) concerne particulièrement 

le quartier « Douze Bonniers » à Ecaussinnes-d’Enghien et le centre d’Ecaussinnes-Lalaing, 

ainsi que le périmètre de la ZPU. Cette mesure a été proposée parce que les enjeux 

urbanistiques sont importants et nécessitent une planification mais également afin de rétablir 

une cohérence juridique et urbanistique à cet endroit. En effet, le périmètre arrêté pour la ZPU 

est partiellement recouvert par les deux anciens PCA et ne s’applique donc pas à ces endroits 

(cf. article 393 du CWATUPE21) alors que l’intérêt patrimonial persiste. La mesure vise donc 

à retrouver une cohérence d’option entre les documents conçus à trente ou vingt ans d’écart, 

tout en en privilégiant l’aspect patrimonial qui a prévalu lors de l’élaboration du RGZPU. 

De manière plus générale, le schéma de structure vise, à travers la mise en œuvre du PCA, à 

mettre en exergue l’utilisation de matériaux locaux et durables et à rechercher une intégration 

dans le bâti traditionnel. Ceci aura donc pour effet bénéfique de mettre en valeur le patrimoine 

architectural de l’entité. 

 

Le développement d’opérations immobilières à valeur d’exemple au sein des périmètres 

d’urbanisation prioritaire (mesure AO-01) a entre autre comme objectif  de mener une 

recherche particulièrement soignée d’intégration dans le bâti traditionnel et d’utiliser des 

matériaux locaux et durables.  

 

L’aménagement d’effet de porte aux entrées de certaines agglomérations (mesure AC-13) 

pourra constituer une occasion de mettre en valeur le patrimoine architectural de la ville et des 

villages 

 

I.5.11 Incidences sur le patrimoine culturel 

I.5.11.1 Définition 

Le patrimoine culturel est relatif à un mode de culture traditionnel dans une société donnée 

consistant en un ensemble de connaissances et de valeurs abstraites acquises méthodiquement. 

On entend également parmi ces valeurs culturelles, les biens, les traditions,… 
22

. 

 

Le patrimoine culturel représente à la fois un outil de cohésion et d’identité culturelle. 

Renforcer l'identité d'un territoire passe par la sauvegarde des éléments dits "traditionnels" qui 

symbolisent ses caractéristiques historiques, géographiques, mais aussi sociologiques. Il ne 

s'agit pas de figer le territoire, mais de penser son évolution en s'appuyant sur ses spécificités. 
 

I.5.11.2 Incidences à l’échelle communale 

                                                
21

 Article 393 : En l'absence de plan particulier d'aménagement, le présent chapitre s'applique aux zones 

protégées en matière d'urbanisme dont le périmètre, approuvé par l'Exécutif, après avis des conseils communaux 

intéressés, est délimité conformément aux annexes 1 à 22 – AERW du 9 juillet 1987, art. 1er. 
22

 Glossaire du service du Patrimoine culturel de la Province de Namur 
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L’aménagement d’effets de portes aux entrées des agglomérations (mesure AC-13) et 

l’amélioration de la connaissance d’Ecaussinnes dans et à l’extérieur de la commune (mesure 

GA-07)  pourront éventuellement mettre en valeur certains éléments du patrimoine culturel de 

l’entité et les spécificités locales de la région. 

 

Le réseau de cheminement pour les piétons et les PMR (mesure AC-11) dans les 

agglomérations, ainsi qu’une meilleure accessibilité des bâtiments et espaces ouverts au 

public (mesure AO-06), faciliteront la participation aux différentes activités culturelles au sein 

des villages. Le réseau de voiries pour les usagers lents doit permettre de relier la plupart des 

bâtiments et espaces publics. 

 

L’élaboration d’un outil de réflexion pour le développement rural (mesure AN-05) donnera 

l’occasion de développer des projets de dynamique culturelle sur l’ensemble de l’entité. 

 

Aucune mesure ne vise directement les activités culturelles reconnues et spécifiques à 

Ecaussinnes comme le Gouter matrimonial et le Spring Blues Festival. 

 

I.5.11.3 Incidences à l’échelle locale 

La mise en valeur nocturne du zoning (mesure AO-09) permet de donner une image positive 

de ce paysage industriel et d’en faire une spécificité du territoire. 

 

Les projets d’aménagement de réseau de voies lentes tels que l’ancienne ligne 106 en pré-

RAVeL (mesure AC-01), la valorisation touristique de la balade n°4 (mesure AC-02) et la 

mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraire de randonnée dans les 

plaines agricoles (mesure AC-04) sont l’occasion de mettre en évidences les spécificités 

culturelles de la région. 

 

L’aménagement permettant de recoudre le lien avec les hameaux situés au Sud de la N 57 

apparaît comme une mesure indispensable pour éviter l’enclavement de certaines zones et le 

détachement de la population par rapport à son territoire. 

 

I.5.12 Incidences sur le patrimoine archéologique 

I.5.12.1 Définition 

Lors de l'élaboration, en 1992, de la Convention européenne révisée pour la protection du 

patrimoine archéologique, couramment appelée « Convention de Malte », les Etats membres 

rappelèrent que le patrimoine archéologique était essentiel pour la connaissance du passé des 

civilisations mais qu'il était aussi de plus en plus menacé. Les politiques d'aménagement du 

territoire et de développement culturel devaient absolument prendre en compte la nécessité de 

protéger le patrimoine archéologique. 

 

Sont considérés comme éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges et objets mis 

au jour, ainsi que toutes autres traces des générations antérieures. Le patrimoine 

archéologique comprend les structures, les constructions, les groupes de bâtiments, les sites 

aménagés, les objets meubles et les monuments d'autres sortes avec leur contexte, qu'ils soient 
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situés sur la terre ferme ou immergés (Convention européenne pour la protection du 

patrimoine archéologique, Art. 1). 
 

I.5.12.2 Incidences à l’échelle communale 

L’aménagement d’effets de porte aux entrées des agglomérations et la présentation des 

spécificités de la ville sur les axes régionaux pourront mettre en valeur certains éléments du 

patrimoine archéologique de l’entité.  

 

I.5.12.3 Incidences à l’échelle locale 

Aucune mesure d’aménagement « localisable » n’entre en contradiction avec la notion de 

protection du patrimoine archéologique. 

 

 

I.5.13 Incidences sur les biens matériels 

I.5.13.1 Définition 

On entend par bien matériel tout bâtiment ou équipement technique, privé ou d’utilité 

publique, n’entrant pas dans la définition du patrimoine bâti (cf. IV.2.11 Patrimoine 

architectural). Parmi les biens matériels, on peut retrouver des constructions telles que des 

hangars, des halls techniques, des cabines électriques, des réservoirs, des stations de 

pompage, des pylônes,… 

 

I.5.13.2 Incidences à l’échelle communale 

Se doter d’un PCDR offre la possibilité de mettre en place des projets tels que la création 

d’infrastructures ou espaces publics favorisant les rencontres et permettant d’organiser des 

événements locaux. 

 

La valorisation du patrimoine architectural non repris à l’IPMB (mesure AO-04) et la mise en 

place progressive d’un mobilier urbain homogène (mesure AO-05), l’amélioration de 

l’accessibilité des bâtiments et espaces ouverts ou public (mesure AO-06), l’amélioration de 

la signalétique (mesure AC-05) et l’aménagement des carrefours à problème (AC-07) et des 

effets de porte aux entrées d’agglomérations (mesure AC-13) améliorent la situation des biens 

matériels. 

 

Les autres mesures n’ont a priori pas d’incidences notables sur les biens matériels. 

 

I.5.13.3 Incidences à l’échelle locale 

La mesure AO-10 de créer une zone et une structure d’accueil pour TPE et PME à 

Ecaussinnes-Lalaing rue Triboureau permet de mettre tout en œuvre pour bénéficier d’une 

zone d’activité économique bien située sur le territoire  
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Les mesures : AO-05 : Mettre progressivement en place un mobilier urbain homogène, AC-

05 : Améliorer la signalétique, AC-13 : Aménager des effets de porte aux entrées 

d’agglomérations et la mesure AO-07 : Concevoir et mettre en œuvre un plan lumière 

permettront d’apporter une réflexion sur le paysage, l’urbanisme, l’aménagement urbain, 

l’architecture et de prendre des dispositions particulières pour les enseignes publicitaires, le 

mobilier, l’éclairage, la signalétique, le stationnement des véhicules, les zones de livraison. 

 

D’autres mesures visent entre autre à créer des infrastructures d’accueils comme la mesure 

AO-03, aménagement le site de l’ancienne carrière Nocarcentre, qui propose de créer un 

espace Nature en relation avec le patrimoine naturel du site. 

 

 

I.5.14 Incidences sur les paysages 

I.5.14.1 Définition 

La Convention européenne du paysage, qui est entrée en vigueur le 1
er

 mars 2004, apporte une 

nouvelle approche de la notion de paysage en la définissant comme « une partie du territoire 

telle que perçue par les populations, dont le caractère résulte de l’action de facteurs naturels 

et/ou humains et de leur interrelation ». Cette définition apporte deux nouvelles dimensions : 

- la prise en compte des actions humaines ; 

- l’intérêt potentiel pour différents types de paysages (exceptionnels ou pas) à condition 

qu’ils soient représentatifs. 

 

La notion de paysage telle que évoquée dans le SDER concerne aussi bien les paysages 

urbains que ruraux, ils sont le résultat de l’action conjointe de l’homme et de la nature. Les 

paysages contribuent à la qualité du cadre de vie et à l’affirmation d’une identité culturelle et 

territoriale. Ils constituent également une base potentielle de développement économique. Les 

principes philosophiques qui orientent le SDER imposent que le patrimoine naturel, bâti et 

paysager soit protégé, géré avec prudence et développé. 

 

I.5.14.2 Incidences à l’échelle communale 

Plusieurs mesures globales ont un impact positif sur les paysages d’Ecaussinnes, et plus 

particulièrement sur leur amélioration et leur valorisation :  

- mesure A0-08 : mise en valeur diurne du zoning 

- mesure AC-04 : mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de 

randonnée à travers les plateaux agricoles de la commune ; 

- mesure AC-15 : valorisation écologique des anciens sites d’extraction ; 

- mesure AC-16 : aménagement de couloirs écologiques en vue de refermer le réseau 

existant : 

- mesure AC-20 : préservation et valorisation des derniers vieux vergers, plantation de 

nouveaux à base de hautes-tiges ; 

Certaines mesures amélioreront plus particulièrement le paysage bâti : 

- mesure AO-04 : valoriser le patrimoine architectural non repris à l’IMPB ; 

- mesure AO-05 : mettre progressivement en place un mobilier urbain homogène : 
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- mesure AO-02 : poursuivre le processus d’assainissement et de rénovation des SAR et 

l’inscription d’un nouveau permettra de redonner une image positive des anciens sites 

industriels désaffectés. 

 

Par rapport aux actions « améliorer la signalétique » (mesures AC-05), « valorisation 

touristique de la balade n°4 » (mesure AC-02) et « aménager des effets de porte » (mesure 

AC-13) on recommandera de ne pas surcharger la voirie avec un excès de panneaux et 

d’équipements de signalisation routière, comme c’est souvent le cas lorsqu’il s’agit de 

sécuriser des traversées par exemple. 

 

A plus long terme, des outils d’encadrement urbanistique (mesure GA-03) et de 

développement durable (mesure n°GA-02) permettront d’orienter plus précisément encore les 

décisions futures dans une direction ne compromettant pas le patrimoine paysager. 

 

Concernant les incidences positives, citons également les mesures de sensibilisation de la 

population à la bonne gestion de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (mesure GA-

04) et sensibiliser la population aux autres aspects du développement territorial durable 

(mesure GA-O5). Ces mesures permettront de (directement ou indirectement) de valoriser 

l’image de l’entité et de maintenir la qualité des paysages et du cadre de vie des habitants. 

 

I.5.14.3 Incidences à l’échelle locale 

Le schéma des options territoriales définit des zones d’habitat plus nuancées, dont les zones 

d’habitat à ouverture paysagère. Des recommandations sont appliquées à ces zones afin de 

préserver leur caractère paysager intéressant. 

Certaines propositions de changement d’affectation font l’objet de modifications au plan de 

secteur : 

- mesure AN-01/03 : zone de loisir rue de Mons en zone d’espace verte d’intérêt paysager ; 

- mesure AN-01/05 : zone d’activité industrielle au lieu-dit Scoufleni en zone d’espace vert 

d’intérêt paysager ; 

- mesure AN-01/06 : ancienne carrière Scoufléni en zone d’espace vert d’intérêt paysager ; 

- mesure AN-01/O9 : inscription d’un périmètre d’intérêt paysager. 

 

A travers la mise en œuvre de PCA proposés (mesure n°AN-02), le schéma de structure vise à 

amener une vue d’ensemble de la programmation et de l’aménagement des espaces (d’un 

point de vue urbanistique, environnemental, …), à mettre en exergue l’utilisation de 

matériaux locaux et durables et à rechercher une intégration très soignée dans le bâti 

traditionnel.  Ceci aura donc pour effet bénéfique de préserver la qualité de certains paysages 

bâtis de l’entité. 

 

I.5.15 Incidences sur la mobilité 

I.5.15.1 Définition 

Au sens abstrait, la mobilité est la faculté, la possibilité de se mouvoir, de se déplacer dans 

l’espace. Dans un sens concret, la mobilité désigne l’ensemble des déplacements et des 

transports, de leurs modes et de leurs infrastructures. 
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Le terme déplacement(s) s’applique plus fréquemment aux personnes, tandis que la notion de 

transport(s) concerne plutôt les marchandises – à l’exception notable des transports en 

commun. L’accessibilité est la possibilité, la facilité d’accès (SDER, fiche thématique n°5, 

2001). 

 

La mobilité durable (ou transport durable) veille à ce que les systèmes de transport répondent 

aux besoins environnementaux et socioéconomiques de la société tout en minimisant leurs 

incidences dommageables sur l'économie, la société et l'environnement
23

. Ce concept vise 

plusieurs objectifs dont ceux de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réorienter le 

transport vers des modes qui ont peu d'incidences sur l'environnement (transports publics plus 

performants, ...), d'augmenter la sécurité routière et de modifier les comportements, en 

promouvant des campagnes de sensibilisation. 
 

I.5.15.2 Incidences à l’échelle communale 

En plus du schéma de déplacements, plusieurs mesures contribuent à améliorer la mobilité sur 

la commune d’Ecaussinnes selon plusieurs aspects : sécurisation des voiries, déplacements 

des personnes sans véhicule ou PMR et mobilité douce. 

Les mesures relatives à la mobilité sont les suivantes : 

- Mesure AO-06 : améliorer l’accessibilité des bâtiments et espaces ouverts au public ; 

- Mesure AO-07 : concevoir et mettre en œuvre un « plan lumière » ; 

- Mesure AC-01 : aménager l’ancienne ligne 106 en liaison lente de type pré-RAVeL entre 

Waugenée et le moulin de Combreuil et gérer écologiquement les abords ; 

- Mesure AC-02 : valorisation touristique de la balade n°4 « sur les sentes de la pierre à la 

bière » ; 

- Mesure AC-03 : mettre en place un plan de déplacement scolaire pour toutes les écoles de 

l’entité ; 

- Mesure AC-04 : mise en valeur du patrimoine paysager per l’ouverture d’itinéraires de 

randonnée à travers les plateaux agricoles de la commune ; 

- Mesure AC-05 : améliorer la signalétique ; Il s’agira d’être vigilant à chercher un bon 

compromis entre une amélioration de la signalisation tout en viellant à garder une bonne 

visibilité ; 

- Mesure AC-07 : aménager les voiries et carrefours à problèmes ; 

- Mesure AC-11 : étendre le réseau de cheminements confortables pour piétons et PMR 

dans les noyaux bâtis ; 

- Mesure AC-12 : mettre en place un plan de stationnement pour toute l’entité ; 

- Mesure AC-13 : aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations ; 

- Mesure AC-14 : baliser et aménager un réseau cyclable communal ; 

- Mesure GA-05 : sensibiliser la population aux autres aspects du développement durable ; 

- Mesure GA-08 : mettre à jour l’atlas des chemins. 

I.5.15.3 Incidences à l’échelle locale 

La modification au plan de secteur de la zone d’activité industrielle en zone d’activité 

économique pour la création d’une zone et structure d’accueil pour TPE et PME (mesure AN-

01/08-Mesure AO-10) a une incidence positive sur la mobilité. En effet, ce site désaffecté est 

                                                
23 Stratégie de l'UE en faveur du développement durable - 2006 
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isolé en zone agricole et cela engendre une mauvaise accessibilité au site. L’affectation du site 

en zone agricole permet d’éviter des aménagements au niveau de la mobilité qui pourraient 

engendrer des coûts non négligeables.  

 

Les mesures d’aménagements tels que l’élaboration de plan communaux d’aménagement ou 

des rapports urbanistiques et environnementaux ou de développer des opérations immobilières 

à valeur d’exemple au sein des périmètres d’urbanisation prioritaire englobe une réflexion 

commune au niveau de la mobilité. Il s’agit de concentrer les activités afin de favoriser des 

alternatives à la voiture. 

 

I.5.16 Interaction entre ces facteurs 

Sans avoir la prétention d’évoquer des considérations hautement scientifiques, on peut 

certainement prétendre que tous ces facteurs sont en relation étroite les uns avec les autres. 

Certains répondent même à des interactions plus intenses et peuvent être regroupés dans des 

sphères où les liens de cause à effet sont plus marqués. Ainsi, les incidences sur les sols 

auront également un impact (indirect) sur le sous-sol et les eaux souterraines. Les eaux de 

surface influencent les sols par les phénomènes d’érosion, le cycle de l’eau, etc. ... et ainsi de 

suite. 

 

On propose de définir ces sphères d’influences de la manière suivante : 

- eaux – sols – sous-sol 

- biodiversité – flore – faune 

- population – mobilité – santé humaine – air – facteurs climatiques 

- patrimoine architectural, culturel, archéologique – paysages – biens matériels 

 

Ces groupes sont bien sûr interdépendants, mais il est important que les effets et 

recommandations préconisés pour chaque facteur soient pris en considération pour tous les 

facteurs de la sphère à laquelle il appartient.  

 

Dans le tableau ci-dessous, nous avons repris les principales mesures ayant des effets négatifs 

probables dans plus d’une sphère d’influence. Ces mesures devront donc faire l’objet d’un 

suivi plus soutenu de toutes leurs composantes environnementales. 

 

Sphères d’influence 

Mesures Actions 
Sous-sols-
Sols-Eaux 

Biodiversité-
Faune-Flore 

Population-
mobilité-santé 
humaine-air-

facteurs 
climatiques 

Patrimoine 
architectural, 

culturel, 

archéologique, 
paysager - 

biens matériels 

Mesure AN-01 : Modification au plan de secteur + + - - 

Mesure AO-10 : créer une structure d’accueil pour TPE et 
PME rue Triboureau à E-Lalaing 

+/- +/- + + 

Mesure AO-07 : concevoir et mettre en œuvre un plan 

lumière 
 - -  

Mesure AO-09 : mise en valeur nocturne du zoning  - - + 

Tableau 9 : Mesures ayant des effets négatifs probables dans plus d’une sphère d’influence 
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I.6 INCIDENCES SUR LES ACTIVITES AGRICOLES ET FORESTIERES 
 

 

I.6.1 Activité agricole 

I.6.1.1 Définition 

L’activité agricole est une activité de coexistence entre l’homme et la nature. L’activité 

agricole façonne les paysages, et est un des éléments structurant de nombreux territoires 

ruraux. 

 

Les activités agricoles au sens du droit civil ont une définition complexe. Elles correspondent 

à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique à caractère végétal ou animal ou au 

prolongement de la production. Ces activités sont exercées en exploitation individuelle, en 

société ou en regroupement de producteurs. La définition des activités relevant du régime de 

protection sociale agricole est plus étendue car elle comprend, aussi des activités de service à 

l’agriculture
24

. 

 

I.6.1.2 Incidences à l’échelle communale et locale 

Les modifications au plan de secteur engendrent un gain de 4,57 hectares (mesure AN-01/01 

et 02) en zone agricole. 

 

La création d’un outil de réflexion sous la forme d’un plan communal de développement rural 

(mesure AN-05) permet la « création d’actions de développement et d’aménagement 

entreprises ou conduites en milieu rural, en y associant la commune, en vue de revitaliser, 

restaurer ou assainir une commune, dans le respect de ses caractéristiques propres, de 

manière à améliorer les conditions de vie de ses habitants au point de vue économique, social 

et culturel». 

Le soutien à l’agriculture rentre parfaitement dans le cadre fixé par le PCDR. Des actions 

pourront être menées dans ce sens. 

 

La mise en valeur diurne du zoning (mesure AO-08) implique des plantations d’arbres et 

arbustes pour diminuer l’impact visuel du zoning. Ces aménagements doivent être réfléchis 

avec les acteurs des zones agricoles concernées. Il s’agit en effet de veiller à ce que les 

plantations n’entravent pas le passage des machines. 

 

La mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de randonnée à travers 

les plateaux agricoles de la commune (mesure AC-04) s’avère très intéressant pour la 

valorisation du paysage ainsi que pour le patrimoine culturel et touristique. Cependant, cette 

mesure se réalise dans les plaines agricoles. Il s’agira de veiller à réfléchir à des 

aménagements pertinents pour le passage des promeneurs tout en évitant la fuite du bétail. 

 

La lutte contre les risques d’inondations (mesure AC-08) dans les zones agricoles permet une 

meilleure pratique des différentes activités agricoles. 

                                                
24

 La MSA : la protection sociale du monde Agricole et Rural 
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L’aménagement de couloirs écologiques en vue de refermer le réseau existant (mesure AC-

16) et la préservation et la valorisation des derniers vieux vergers ainsi que la plantation de 

nouveau à base de hautes-tiges (mesure AC-20) doit se faire en concertation avec les 

agriculteurs concernés par le milieu. Il est conseillé de réfléchir à des endroits autres que les 

zones agricoles. Les espaces vides à l’intérieur des zones d’habitat s’avèrent des endroits tout 

à fait pertinents pour accueillir des vergers. Les citoyens devront être sensibilisés à ces deux 

actions d’entretien du paysage, ils sont également un rôle à jouer à ce niveau. 

 

I.6.2 Activité forestière 

I.6.2.1 Définition 

Au cours des derniers siècles, la forêt n’a eu de valeur qu’en raison des produits ligneux 

qu’elle pouvait livrer pour l’industrie, le chauffage, la construction et secondairement pour les 

ressources complémentaires qu’elle offrait par les cultures et l’élevage qui s’y pratiquaient et 

par la flore et la faune qu’elle abritait et entretenait. 

 

Actuellement, la forêt wallonne offre de multiples débouchés en termes d’emplois et 

d’activités. Depuis quelques décennies, la forêt a un rôle multifonctionnel qui va en 

s’amplifiant. Outre ses fonctions économique et écologique, la forêt remplit des fonctions 

sociales (détente, contact avec la nature), culturelles, touristiques, didactiques et paysagères. 

Son rôle en matière de climat, de qualité de l’air et de protection des ressources en eau est 

important. 

 

Les plans de gestion et les initiatives privées doivent s’orienter vers une mise en valeur 

différenciée à travers l’espace. La gestion différenciée des forêts doit conduire non seulement 

à choisir des essences, des modes de peuplement et de gestion adaptés aux situations, aux 

besoins de la production et aux paysages, mais aussi à promouvoir des fonctions 

complémentaires telles que la chasse, les loisirs ou la protection de l’environnement et des 

ressources naturelles. Dans ce sens, les aménagements seront conclus dans une optique 

intégrée, l’accent pouvant être mis localement sur l’une des fonctions de la forêt. 

 

I.6.2.2 Incidences à l’échelle communale et locale 

Vu le peu d’espace consacré à la forêt sur le territoire (4,4% du territoire communal), peu de 

mesure ont été pensées dans ce secteur. 

 

I.6.3 Activité économiques autres  

I.6.3.1 Définition 

L'activité économique d'une unité de production est le processus qui conduit à la fabrication 

d'un produit ou à la mise à disposition d'un service. 

 

Dans un contexte mondial où la nécessité de rapprocher les peuples et les cultures est plus que 

jamais évidente, il faut pouvoir agir pour soutenir le commerce et l’artisanat mais aussi pour 

développer le tourisme en milieu rural. 
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I.6.3.2 Incidences à l’échelle communale et locale 

Les modifications au plan de secteur engendrent une perte de 17 hectares en zone d’activité 

économique industrielle et un gain de 1,8 hectare en zone d’activité économique mixte. Les 

zones de loisir se voient diminuer de 3,7 hectares pour des raisons d’enclavement ou de zone 

d’intérêt paysager déconseillant l’urbanisation.  

 

La reconversion des zones d’extraction en zone d’espaces verts (Nocarcentre : 69 ha et 

Scoufléni : 247 ha) représentent une superficie importante de perte de potentiel d’extraction.  

Cependant, il est à noter que la carrière Tellier des prés, dont l’activité d’extraction  est en 

cours couvre une superficie de 174,3 hectares dont 54 hectares se trouvent sur la commune 

d’Ecaussinnes. 

 

Cependant, l’affectation de l’ancienne carrière Nocarcentre en zone d’espace vert d’intérêt 

écologique prévoit la création d’un centre nature positif au développement touristique. 

 

La mesure AO-10 permet de bénéficier d’une zone et une structure d’accueil pour les petites 

et moyennes entreprises. 

 

La mise en place d’un PCDR (mesure AN-04) permet entre autre le développement d’actions 

autour de l’économie et du tourisme. 

 

L’assainissement et la rénovation des SAR est l’occasion de revitaliser certains sites 

désaffectés en réfléchissant à des aménagements en accord avec les caractéristiques du site. 

 

Plusieurs mesures vont dans le sens d’améliorer l’image d’Ecaussinnes pour son 

développement culturel et touristique. 

Il s’agit des mesures suivantes : 

- Mesure AO-09 : mise en valeur nocturne du zoning ; 

- Mesure AC-01 : aménager l’ancienne ligne 106 en liaison de type pré-RAVeL ; 

- Mesure AC-02 : valorisation touristique de la balade n°4 «Sur les sentes de la pierre à 

la bière » ; 

- Mesure AC-04 : mise en valeur du patrimoine paysager par l’ouverture d’itinéraires de 

randonnée à travers les plateaux agricoles de la commune ; 

- Mesure AC-05 : améliorer la signalétique ; 

- Mesure AC-12 : mettre en place un plan de stationnement pour l’ensemble de l’entité ; 

- Mesure AC-15 : valorisation écologique des anciens sites d’extraction ; 
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I.7 MESURES A METTRE EN ŒUVRE POUR EVITER, REDUIRE OU 
COMPENSER LES EFFETS NEGATIFS 

 

Le tableau ci-dessous reprend l'ensemble des facteurs de l'environnement sur lesquels la mise 

en œuvre du schéma de structure est susceptible d'avoir des incidences non négligeables. Ce 

tableau présente également les mesures et les recommandations à suivre afin d'éviter, réduire 

ou compenser les effets négatifs mis en évidence par l'évaluation environnementale. Chaque 

mesure est accompagnée d’un commentaire explicatif repris en italique. La dernière colonne 

du tableau indique le(s) chapitre(s) du rapport au(x)quel(s) la recommandation fait référence. 

 

Rappelons que le schéma de structure définit des objectifs d’aménagement, qui sont 

concrétisés par une série de mesures, dont le niveau de détail correspond à un document du 

type « outil d’orientation » et pour lesquelles il est difficile d’évaluer précisément tous les 

effets. C’est pourquoi certaines recommandations dans le tableau restent relativement 

générales. L’objectif principal étant d’attirer l’attention sur des problématiques sensibles 

pouvant être influencées par la mise en œuvre du schéma. 

 

De plus, tout projet découlant de la mise en œuvre d’une mesure d’aménagement, devra 

systématiquement faire l’objet d’une (ou plusieurs) évaluation(s) plus précise(s) à un (des) 

stade(s) ultérieur(s). Cette évaluation peut prendre la forme 

 

- soit d’une notice d’évaluation des effets (permis d’urbanisme, permis d’environnement 

classe 2, ...) ; 

- soit d’un rapport d’évaluation des incidences (PCA, RUE, ...) ; 

- soit d’une étude d’incidences (projets de classe 1 et autres cas prévus par l’AGW 

« liste »). 

 

Concernant les études d’incidences, le législateur wallon a adopté récemment (le 10 novembre 

2006), un décret modifiant le Livre Ier du Code de l’environnement relatif à l’évaluation des 

incidences des projets sur l’environnement, dont l’objectif principal est d’ouvrir la liste des 

projets soumis à étude d’incidence
25

. Ce décret, publié au Moniteur belge du 24 novembre 

2006, est entré en vigueur le 4 décembre 2007. 

Concrètement, les projets qui jusqu’ici n’étaient pas repris dans la liste, pourraient également 

se voir imposer la réalisation d’une étude d’incidence. 

 

Rappelons également que la commune conserve toujours la faculté de solliciter davantage de 

précisions à propos de ces évaluations préalables. 

                                                
25

 Union des Villes et Communes de Wallonie, actualité du 30 Novembre 2006, « Etudes d’incidences : 

ouverture de la liste fermée ».  



Schéma de structure communal d’Ecaussinnes                                      Evaluation                 Evaluation  

  

Agence wallonne du Paysage + Environnement   Page 70/81     Page 70/81     



Schéma de structure communal d’Ecaussinnes                                                Evaluation  
 

Agence wallonne du Paysage + Environnement                              Page 71/81 
 

Thème Mesure Chapitre 

Cohérence 
plans et 
programmes 
existants 

L’ordre dans lequel sont présentés les objectifs du schéma de structure n’a pas d’importance. C’est la mise en 
œuvre coordonnée et simultanée des 7 objectifs qui doit contribuer à un développement durable de la commune.  
Introduction de la partie du rapport des options du schéma de structure par un paragraphe exprimant la notion 
d’objectifs concomitants. 

VI.3.1. 

L’objectif  de promouvoir  des modes  de  production  et  de  consommation  durable  n’est  pas  repris  de manière 
explicite au niveau des options du schéma. 
Le sous-objectif du schéma de protéger et valoriser les ressources, les richesses et le patrimoine local : gérer les 
ressources de manière durable va dans ce sens. Cependant, il est possible de prendre plus particulièrement en 
compte cet objectif en insistant sur les modes de production et de consommation alternatif. Interpeller le citoyen 
sur ses modes de consommation, mettre en avant l’éco­consommation, la consommation de produits de saison et 
la consommation de produits locaux. 

VI.3.1. 

La collaboration transversale et l’intégration de la dimension supra régionale dans le développement territorial. 
Un  des  enjeux  du  schéma  de  structure  serait  de  développer  des  méthodes  de  travail  et  des  coopérations 
associant tous les acteurs concernés par un même projet spatial. Il faut donc susciter des collaborations visant à 
créer des synergies entre les diverses politiques et à gérer les aspects environnementaux qui dépassent le cadre 
communal. 

VI.3.1. 

Tenir  compte  des  objectifs  du  Plan wallon  des  déchets  et  du  Plan wallon  de  l’air  concernant  la  gestion  des 
déchets. 
Encourager  le  recyclage  et  la  valorisation  des  déchets  produits  et  donner  la  priorité  à  la  prévention  afin  de 
diminuer la production de déchets. 

VI.3.1. 

Concernant la production et la gestion de l’énergie, plusieurs améliorations peuvent être apportées, notamment 
en référence aux objectifs de la Stratégie de l’Union européenne en faveur du Développement durable et du Plan 
wallon de l’air :  

- faire évoluer les choix de combustibles ; 
- développer la production d’énergie « verte » dans le respect de la qualité de l’air ; 
- sensibiliser  les  professionnels  de  l’enseignement  primaire  et  secondaire  aux  thématiques 
environnementales et au réchauffement climatique afin qu’eux­mêmes sensibilisent les jeunes ;  

- réduire la consommation d’électricité – Eclairage public communal  

 

Réponses du 
SSC par 

Le  territoire d’Ecaussinnes  est  fort marqué par  l’activité  agricole. Cependant,  aucune mesure  spécifique n’est 
réfléchie  pour  contrer  les  menaces  que  connait  ce  secteur  (diminution  du  nombre  d’agriculteurs,  arrivée  VI.2.1. 
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Thème Mesure Chapitre 

rapport aux 
aspects de la 
situation 
existante 

importante de néo­ruraux  perte de reconnaissance sociale de l’activité agricole). 
Peu d’emprise dans ce domaine (phénomène européen voir mondial). Cependant une mesure pourrait être créée 
pour  améliorer  la  communication  entre  les  agriculteurs  et  les  néo­ruraux  (création  d’une  charte  de 
convivialité). 
Les risques géotechniques (inondation, karst, affaissement minier et Seveso) affectent le territoire ecaussinnois 
en certains endroits. Peu de mesures visent à informer les citoyens des interdictions et recommandations liés à 
ces risques. 
Une mesure de sensibilisation et d’information de  la population  liés aux problèmes géotechniques pourraient 
être  crées. Ce  séances  d’information  tout  public  ferait  intervenir  des  personnes  qualifiées  tant  au  niveau  du 
risque en lui-même et de son origine mais aussi au niveau des aspects réglementaires et législatifs liés à ces 
contraintes. 

VI.2.1. 

Le potentiel naturel sur la commune a pu être mis en évidence. De nombreuses mesures ont déjà été crées afin de 
renforcer le maillage écologique du territoire.  
De plus, le schéma des options territoriales et certaines mesures pourraient,  plus particulièrement, viser à 
protéger des sites en proposant des affectations en zone naturelle mais aussi en développant des mesures 
proposant des statuts de protection tels que des réserves naturelles. 

VI.2.1. 

Corrélation 
objectifs / 
mesures 

Protéger la population contre les risques technologiques. Le territoire ecaussinnois à la particularité d’avoir une 
partie occupée par de l’activité industrielle.  
Des mesures spécifiques d’information de la population devraient être développées (voir ci-avant). 

VI.3.2. 

Prise en compte de la problématique des déchets. 
Voir ci­avant. VI.3.2. 

Améliorer l’usage des transports publics et développer le réseau. 
La commune d’Ecaussinnes comprend une gare et un point d’arrêt SNCB. Il s’agirait de développer davantage 
l’offre en transports en commun pour relier la gare aux différents endroits urbanisés de la commune. 

VI.3.2. 

Stimuler les coopérations supra­communales.  
Voir ci­avant. VI.3.2. 

Urbanisation 

Les densités prévues dans les zones d’habitat urbain à forte concentration d’équipements et services, les zones 
d’habitat villageois, les zones d’habitat isolée en espace agricole et les zones d’habitat résidentiel en milieu rural 
sont trop faibles vu la densité actuelle. 
Il  est  proposé  de  revoir  à  la  hausse  les  « densités  à  atteindre » pour  la  zone d’habitat  à  forte  concentration 

VI.4.3 et 
VI.4.4. 
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d’équipement et de services et les zones d’habitat villageois.  
Dans les propositions de modification au plan de secteur, perte importante de zone urbanisable (335 ha) du à la 
reconversion de zone d’extraction en zone d’espace vert. 
Certaines parties de ces carrières proches des centres et  de  l’habitat et ne comportant pas de contraintes 
géotechniques à l’implantation du bâti pourrait être laissée en zone urbanisable (partie Nord Nocarcentre). VI.4.5. 

 
 

Peu de proposition de modification au plan de secteur visant à affecter une zone non urbanisable en zone 
urbanisable vu la localisation géographique intéressante de la zone. 
Plutôt  que  d’urbaniser  certaines  zones  éloignées  loin  de  centres  ou  comportant  des  contraintes  (égouttage, 
contraintes géotechniques, intérêt paysager ou naturel,…  zones non prioritaires), il pourrait être proposé de 
compenser par l’affectation de  zones non urbanisables en zones urbanisables intéressante géographiquement. 

Sol La mesure visant à lutter contre la prolifération des plantes invasives doit veiller à éviter au maximum 
l’utilisation de produits polluant le sol et l’eau. VI.5.2. 

Eaux 

Intégrer  les  recommandations  du  Programme  de  Gestion  Durable  de  l’Azote  pour  l’affectation  de  certains 
endroits en zone agricole. 
Les modifications  au  plan  de  secteur  amènent  un  gain  de  4,6    hectares  en  zone  agricole.  Le Programme  de 
Gestion  Durable  de  l’Azote  (PGDA)  prévoit  donc  des  contraintes  strictes  sur  les  quantités  et  les  périodes 
d’épandage des fertilisants. 

VI.5.3. Utiliser  des  revêtements  perméables  à  semi­perméables  (dalles  engazonnées,  dolomie)  pour  la  création  d’une 
structure  d’accueil  pour  TPE  et  PME.  Veiller  à  ce  que  les  entreprises  équilibrent  leurs  surfaces 
imperméabilisées avec des petites zones d’espaces verts pour l’infiltration des eaux de pluie. Veiller à la gestion 
des  eaux  pluviales  sur  le  site  et  permettre  l’économie  d’eau  potable  et  la  mise  en  place  de  systèmes  de 
récupération d’eau de pluie. 
Ces recommandations doivent également être prises en compte dans la mesure visant à mettre en place un plan 
de stationnement pour l’entité. 

Air/Climat 

 Respect des règles HQE dans le cadre des projets urbanistiques (secteur résidentiel et structure d’accueil TPE et 
PME). 
A travers les recommandations des principes d’affectations du sol, il est précisé que les projets développés dans 
les  différentes  zones  doivent  présenter  une  valeur  d’exemple  en matière  de  développement  durable.  Pour  ce 
faire, ils répondront à la démarche de haute qualité environnementale (HQE ou HQE²R). 

VI.5.4. 
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Les mesures  de mise  en  place  d’un  plan  lumière  et  de mise  en  valeur  nocturne  du  zoning. Dans ce cadre il 
faudra définir une  stratégie  en matière  d’éclairage  public  qui  respecte  les  principes  du  protocole  de Kyoto. 
Cette stratégie se basera sur un audit de la consommation actuelle en matière d’éclairage public. 
 

VI.5.4. 

Biodiversité 

Les zones converties en zones urbanisables  (Mesure AN­01 et Mesure AO­10) devront être accompagnées de 
recommandations et conseils pour les aménagements des abords. 
La  biodiversité  peut  également  être  présente  chez  le  particulier  (jardin)  ou  dans  les  zones  d’activité 
économiques par un choix judicieux des espèces ou des aménagements à créer (mares, murs de briquaillons, ...). 

VI.5.6. 

Peu de zone naturelle protégée. 
Modification de certaines zones d’espace vert en zone naturelle vu leur potentiel écologique mis en évidence : 
partie de l’ancienne carrière de Nocarcentre et de Scoufléni.  
Encourager les agriculteurs à mettre en œuvre une ou plusieurs mesures agro­environnementales. 

L’aménagement de certains espaces publics pourrait perturber la qualité du milieu naturel en certains endroits. 
Les aménagements devront préserver, accroître et mettre en valeur la qualité du milieu naturel. 
Les mesures visant à aménager des effets de porte aux entrées d’agglomérations, la mise en place d’un plan de 
stationnement, l’aménagement d’un réseau cyclable, l’aménagement de l’ancienne ligne 106 en liaison de type 
pré­RAVeL doit veiller à respecter les abords et les entretenir en évitant l’utilisation d’herbicides. 

Faune et flore 

Mise en place d’un plan lumière et mise en valeur nocturne du zoning. 
Cette mesure doit prendre en compte certaines recommandations : cône de lumière dirigé vers le bas, système 
de  minuterie  (coupures  après  23h00  pour  les  édifices  publics),  ne  pas  éclairer  les  refuges  pour  animaux 
nocturnes (entrées de cavité, clochers, combles,...) 

VI.5.7. 

Population  

Mise en place d’un plan  lumière  et mise en valeur nocturne du zoning peuvent avoir un  impact  important en 
termes de coûts énergétiques 
Un tel plan doit  tenir compte des réalités socio­économiques de la commune. Il s’agira d’avoir une approche 
raisonnée  sur  les  différents  composants  de  cette  mise  en  lumière  tels  que  le  choix  de  l’intensité  lumineuse 
adéquate, les plages horaires d’éclairage, la sélection parcimonieuse des sites, des bâtiments à sécuriser et du 
patrimoine à mettre en valeur. 

VI.5.8. 
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Peu de connaissance des risques géotechniques présents sur la commune. 
Voir ci-avant. 

Patrimoine 
architectural 
Patrimoine 
archéologique 

Davantage mettre en évidence le patrimoine architectural et archéologique. 
Proposer un vecteur (sous forme de parcours thématique) de valorisation du patrimoine culturel, architectural  
et paysager suivant toutes ces composantes le long du parcours des voies lentes (circuits promenades, panneaux 
descriptifs, …). 

VI.5.10. et 
VI.5.12. 

Patrimoine 
culturel 

Aucune mesure ne vise directement  les activités culturelles  reconnues  et  spécifiques à Ecaussinnes comme  le 
Gouter matrimonial et le Spring Blues Festival. 
La  mesure  visant  à  améliorer  la  connaissance  d’Ecaussinnes  dans  et  à  l’extérieur  de  la  commune  pourrait 
passer par la diffusion des événements culturels déjà présents sur le territoire.  

VI.5.11. 

Paysages 
 

Eviter de « surcharger » la signalétique routière pour les traversées d’agglomération. 
Par rapport aux actions « aménager des effets de porte » et « d’améliorer la signalétique », on recommandera 
de ne pas surcharger  la voirie avec un excès de panneaux et d’équipements de signalisation routière, comme 
c’est souvent le cas lorsqu’il s’agit de sécuriser des traversées par exemple. 

VI.5.14. 

Mobilité 

 Développer le réseau de bus sur l’entité, surtout entre la gare et les différentes entités urbanisées d’Ecaussinnes 
afin d’insister la population à utiliser d’autre mode de mobilité que la voiture. 

VI.5.15 

Vu  le  nombre  d’établissements  scolaires  sur  l’entité,  il  serait  intéressant  de  développer  le  réseau  de mobilité 
douce et de transport en commun pour permettre aux enfants de se rendre à pied ou en bus à l’école. 
La mesure  « mise  en  place  d’un  plan  de  stationnement  sur  l’entité »  n’identifie  pas  les  besoins  en  place  de 
parkings et ne propose pas de localisation précise pour de nouvelles zones de stationnement 
Réaliser une étude complémentaire pour évaluer le besoin en stationnement sur base notamment de la densité de 
logements actuelle et future. 



Schéma de structure communal d’Ecaussinnes                                                               Evaluation  
   

Agence wallonne du Paysage + Environnement                Page  76/81
         

Thème Mesure Chapitre 

Agriculture  Les nombreuses mesures en faveur du développement de la biodiversité doivent se faire en gestion concertée 
avec les agriculteurs. VI.6.1. 
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I.8 METHODE D’EVALUATION ET DIFFICULTES RENCONTREE 

 

La méthode de travail adoptée repose sur un souci d’objectivité par rapport aux phases 

antérieures du projet. C’est pourquoi l’évaluation a été prise en charge par une autre équipe au 

sein de l’agence afin d’avoir un regard aussi neutre que possible sur l’avant-projet de schéma 

de structure. 

 

Dans un premier temps, l’étude d’évaluation a consisté à prendre connaissance des 

caractéristiques générales de la commune et des aspects pertinents de sa situation 

environnementale, en ce compris une vérification des tendances ±20 mois après la rédaction 

du diagnostic. Nous avons ensuite analysé les incidences des principales dispositions du 

schéma tel que le schéma des options territoriales, document central du projet ayant une 

emprise directe sur plusieurs facteurs de l’environnement (occupation du sol, paysage, 

patrimoine culturel, biodiversité,...) 

 

Ensuite, après une approche globale des mesures (cf. tableau général des incidences, annexe 

5), le travail d’évaluation a passé au crible l’ensemble des mesures par rapport à leurs effets 

probables sur chaque thème environnemental (sols, eaux, biodiversité, ...). Pour ce faire, il 

était nécessaire de s’appuyer sur une bonne connaissance du terrain, mais aussi sur des outils 

cartographiques performants tel que le SIG
26

, qui permet le croisement dynamique des 

différentes couches d’informations collectées pendant la phase d’analyse et de diagnostic 

(phase I) avec les couches cartographiques relatives aux options (options territoriales, schéma 

des déplacements et mesures d’aménagement). 

 

Les principales difficultés rencontrées lors de l’évaluation environnementale étaient de 

prendre en compte l’évolution de la commune par rapport à la situation mise en évidence lors 

de l’analyse de la situation existante. Des délais plus rapprochés entre les différentes parties 

du schéma de structure permettraient d’éviter cette difficulté.  

                                                
26

 Système d’Information Géographique 
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